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Chambre des Représentants. 

SEANCE ou !J DicE~IBRE 19{ 5. 

Budget des Voies et Moyens pour l'exercice 1914 (1). 

RAPPORT 
F,\IT, AU NO~I DE LA SECTION CENTRA.LE (2), !>All ~f. de WOUTERS d'OPLINTER. 

·tr~ PARTIE. CONSIDÉRATIONS GENÉRALES. 

~h:SSIEURS, 

Le projet de budget des voies et moyens pour l'exercice f914 est 
présenté à la chambre dans des conditions qui Ie différencient entiêremeut 
de ceux qui l'ont précédé. 

11 se chiffre comme suit : 

Évaluations de recettes 
Prévisions de dépenses 

fr. 807,5H>,ö24;1 f 
)) 806,7!J4,579,~2 

Excédent fr. sss, f44,08 
Pour la première fois depuis 1884 le gouvernement a cru devoir 

recourir à de nouveaux impôts. 
Le parti catholique avait inscrit à son programme une politique de 

sagesse financière : il n'a pas failli à ses promesses. 
En vain chercherait-on parmi fes autres pays de l'Europe, une nation 

qui dans tous les domaines ait réalisé des progrès aussi remarquables 
sans augmenter les charges des contribuables et par le simple rendement 
normalement progressif des lois fiscales en vigueur. 
Pour la première fois aussi, et comme conséquence logique, certaines 

prévisions de recettes sont forcément aléatoires et prcsqu'impossibles à 
discuter 

(1) Budget, nQ 4-1• 
(2) La section centrale, prèsidée par M. Scholluert, était composée de i\HJ. Brifant, 

Bertrand, de Wouters d0plinter, 0zeray, Versteylen et Moyersoen. 
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Depuis {88.f., les impositions nouvelles, sauf en matière d'alcool, ont été 
relativement insignifiantes • .Toujours elles ont été justifiées par des consi­ 
dérations de haute moralité sociale, compensées par des dégrèvements ( i), 
ou perçues au profit de fonds spéciaux dont les finances des communes 
ont largement profité. La réforme financière votée par les Chambres 
législatives au cours de Ja session { 91 ~-f9i 3 revêt un aut re caractère. 
Elle emprunte une importance toute spéciale aux multiples taxes nouvelles 

qui sont venues se superposer aux impôts précédemment en vigueur, aux 
nombreuses modifications qui ont été apportées aux bases sur lesquelles 
ceux-ci étaient établis, et enfin à l'importance des recettes nouvelles <1ue le 
Trésor peut légitimement escompter, 

Cette réforme est pleinement justifiée par des nécessités de l'heure : il 
serait profondément injuste d'imputer au Gouvernement l'intention secrète 
de couvrir des déficits inavoués. 
Trente années de parfaite sincérité financière le mettent au dessus de 

pareils soupçons et ne permettent pas aux hommes de bonne foi de douter 
de la réalité des bonis considérables qui ont clôturé chaque année les 
budgets. 

A maintes reprises cependant celte affirmation a été produite avec une 
légèreté qui deviendrait coupable si l'on y persistait après 1111 examen 
consciencieux des chiffres actuellement connus. 

Ceux-ci ont une éloquence d'une précision inexorable qui ne se laisse 
point solliciter. 
Il suffit de consulter les projets de budgets de dépenses qui nous ont été 

soumis pour voir clairement à quel usage le Gouvernement réserve les fonds 
qu'il demande aux contribuables. · 

Le tableau suivant, reproduit d'après l'exposé général de 19f4, présente 
le détail de ces chiffres mis en regard de ceux du Budget de 1915 : 

(1) On trouvera, publiés en annexe à la fin de cc rapport> le tableaux des dcgrè­ 
vements successifs qui ont été volés par les Chambre depuis 1884. 
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DtSIGN,\Tlûl\ DES BUDGETS. 

Mœl'fAIIT llES JIUIJGETS DIFFÉREl'CF.S. 

votés en projet 
pour l'exercice pom· l'exerclce f Augmentation. 

1913. 1914. 
Diminution. 

Dette publique. 
~ 

D?penses ordinai!·es. ,209,361, 718. 721217 ,50:~,897. 92 
• Dépenses exception- 

nelles • • • . -10, 000 )) 1 >> 

Dotations 
~ 

Dépenses ordinaires . 
. Dépenses exception­ 

nelles • • • • 

~ 

Dépenses ordinaires . 
l\Iinistère de la Justice . Dépenses exception­ 

nelles • • • • 

Ministère des Affaires l D~penses ordinair~s . 
Etrangères. Dépenses excepuon­ 

nclles • . • . 

l Dépenses ordinaires . Jllinistère de l'Intérieur . Dépenses exception­ 
tionnelles . . . 

Ministère des Sciences et\ D?penses Ol'<linah:es · 
des Arts. ~ Dépenses exception- 

I nelles . . . . 

Ministère de l'Industrie et j D~pcnsrs 0rdinair~s · 
du Travail. üèpenses exception- 

nelles • . . . 

l Dépenses ordtnaires . Ministère de la Guerre . Dépenses exception­ 
nelles • • . . 

Gendarmerie 
~ 

Dépenses ordinaires . 
• Dépenses exception­ 

nelles . . . . 

~r •. • . d . ~ Dépenses ordinaires . 
1111stc1 e es Finances . Dépenses exception- 

nettes . . . . 

Ill inisière de l'Agriculturc} O~pcnscs ordinaires . 
et des Travaux publics. Dépenses exception­ 

nelles • • . . 

Budget )nétropolitain du~ D~pcnscs ordinair_cs . 
Mmislcrc des Colonies. Dépenses excepuon­ 

nelles • _ . . . 

l\linistèrc de Ja Marine \ D~penscs ordinaires . 
des Postes et Télégeaphes'.) Dépenses exception­ 

nelles . . . . 

Non-Valeurs el Ilemboursemenis 

Total. 

Voies et Moyens 

ExctlOENT IJES llECETTES • 

5 ,:.i13, 050 )) 

D 

1,783,333 )) 

1,308,000 » 

·JSS,180 >1 

-J0,000 )) 

122,000 )) 

5,Gl4, ï,"i9 11 

)) 

30,0!J!J,400 ni 3f ,3ï3,400 » 

8i0,000 )) 

4,990,686 ni ,j,12i,O!II n 
1> 1 n 

ï,45i,80ii ni 7,ï84,!}IO » 

444,000 n 1 -I!J;'.i, 000 )) 

41 ,204,~:~ 11142,0!Jl ,~28 » 

1,16s,,_, n 1,oss,~00 • 

26, 04!l ,500 n 1 2Ii, !Jï2, 600 1, 

!)01,000 )) 

f_,fi8G,ü51 .821 ï ,S!l0,000 >1 

9,3-13,620 n -H,267,230 )) 

)) 

25,302,1:i0 ni 26,:i34,050 n 

·J0,000 n 

RI ,81i0,10i 11! 32,0(,!l,4~H n 

ü, li5,;'ill0 111 '.:l,0ï0,000 11 

1,1':!1 .asa II l 1,,u2, !>25 )l 

» 1 » 

4V,622,fJ44 l)I ;j3,()ï3,39t )) 

720,000 )) 

2,826,000 ni 2,82G,000 » 

8, 142,-179.20 

)) 

ïl, ïO!J » 

)) 

1,279,000 » 

n 

136,405 il 

)) 

3~ï,-(O;j » 

)) 

S86,926 » 

n 

)) 

li 

Ministère des Chemins de) D~penses ordinair~s . 1236, 043, 784 n j246 ,484, 7,!!) »I •10,440,!)6.'; )> 
fer. / Dépenses exception- 

nelles • . . • 1 >) J >) 1 )> 

G9,,füV,49li ni SJ ,93!)/l22, >11 ·12,534, 750 11 

l\ 

-J,!)53,610 n 

)l 

-I , 231 , !J0O )1 

l\ 

1 , ':?O!> • 3n » 

)) 

21 ,,Ut 11 

ll 

4,350,44Ï » 

598,000 n 

n 

t0,000 )) 

li 

)) 

)) 

913,333 n 

)) 

,, 
)) 

)) 

80,227 )) 

ï6,DOO 11 

407,000 11 

)) 

)) 

li 

i4G,föl.82 

)) 

188,180 n 

)\ 

)} 

li 

)) 

)) 

Il 

)) 

~ 

D~JlCIISCS ordin:tires . ,inO' 501, 0,U. 721ï!)3 ! 00!1,SiO. !)2142,:i85' ï3:-i .20 
. Dépenses -excepuon- 

nelles . . . . l!l,84ti,3!11,82 n,7.-U,;iOO 1> fi!}S,000 ,1 

76,!)00 11 

G,6!J!l ,89l.82 

no,aiï ,436/i4jsoh, ï54,3ïU.!121 43,183,735.201 6,776, 79t .s2 

807 ,3i3,:i24 )l 
1------ 

55!1,144.08 
+ 36,,IOG,!J43.38 
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L'augmentation des recettes pour 1914, provenant tant des plus values 
des impôts anciens, que des impositions nouvelles, se monte au total, 
d'après le même exposé général, à 49,6:58,570 francs. . 

Dans ce chiffre les ressources nouvelles interviennent pour une somme de 
2?'UH9,000 francs. 

Elles proviennent des six lois fiscales votées au cours de. la session de 1912- 
1913. Savoir: 

1° La loi du 12 décembre 19l21 abolissant le droitde licence sur les débits 
de boissons aleooliques et établissant des taxes spéciales sur les .eaux-de-vie 
indigènes et étrangères ainsi qu'une taxe d'ouverture sur les débits de 
boissons spiritueuses ou fermentées; 
2° La loi du 50 août !915, apportant des modifications aux lois sur les 

droits d'enregistrements, d'hypothèque, de timbre et de succession; 
5° La loi du 1er septembre 1915, établissant en remplacement du droit de 

patente proportionnel et de la redevance proportionnelle sur les mines, une 
taxe sur les revenus ou bénéfices réalisés dans les sociétés par actions et 
modifiant la législation en matière de droit de patente pour certaines profes­ 
sions financières ou industrielles; 

4° La loi du 2 septembre 1915, établissant une taxe sur les automobiles 
et autres véhicules à moteurs; 

f,0 La loi du 5 septembre 19i3, établissant une taxe sur les spectacles 
cinématographiques; 

6° La loi du t.5 septembre i9{5, relevant les droits sur les alcools. 
L'exposé génP-ral de 19J4 évalue comme suit les ressources nouvelles 

provenant de l'applicalion de six lois. 

Rendement présumé, en 1914, des impôts ,wuveaux ou transformés et du 
relèoement de certains droits; telles qu'elles sont inscrites au projet de 
Budget des // oies et Moyens : 

ART. 5 nu TABLEAU. - Augmentation du droit de patente des banquiers, 
agents de change, etc. . . . . • . . . • . fr. 1,000,000 

Anr. 4. - Taxe sur le revenus ou bénéfices réalisés dans les 
sociétés par actions, déduction faite du droit de patente spécial 
et de Ia redevance proportionnelle sur Jes mines auxquels elle 
est substituée . . . . • • . • 

AaT. ö. - Taxe sur les automobiles . . • • • • J 

AuT. 6. -- Taxe sur les spectacles cinématographiques 
AnT. H. - Droits d'enregistrement et de transcription • 
AnT. 14. - Droits de succession . ) . • . . • . • 
ABT. HL - Timbre • . . . • 

8,349,000 
i,ö00,000 

äOO~OOO 
ö,f 00,000 
6,600.000 
2,m,0,000 

Total. • fr. 2;j,ö49,000 

Ce total correspond à peu près exactement. à la moyenne entre le rende­ 
ment minimum et Je rendement maximum indiqués dans la séance de la 
Chambre du 8 aout par l'honorable Ministre des Finances. 
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Ce tá>leau ne comprend point les recettes des droits d'accise. 
On k'ouverâ plus loin dans les développements que votre rapporteur a 

cru dc~ir'dorrnerà la question de l'alcool la justification de cette omission ( i ). 
En regard de ces évaluations de recettes il est nécessaire de faire figurer 

les prévisions des dépenses militaires, telles qu'elles résulteront de la loi de 
milice du 50 août.19!5 : 

Budget de la guerre 19i 4 
1915 

. fr. 89.829,225 
66,765.76~ 
25,06?>,4ti0 

Dépenses de casernement transférées au Budget de l'agricul- 
ture et des travaux publics. . . . 1,577,000 

Charges d'intérêts et d'amortissement des dépenses de 
1 e r étaltissement . 5~500,000 

Total des charges militaires nouvelles .. . fr. 27,942,460 

L'urgente nécessité des dépenses militaires est aujourd'hui reconnue par 
tous lef bons citoyens, même par ceux de nos collègues qui ont cru devoir 
sacrifier aux contingences de la politique et ne pas leur accorder. leur 
vole au Parlement. 

II est dans les rangs de l'opposition de nombreux députés qui ont déclaré 
ne pas voter la loi de milice parce qu'ils la jugeaient insuffisante ! 

Ceux-là du moins renieraient. leur passé et sacrifieraient à l'électoralisme 
d'une façon assurément indigne d'eux, s'ils se faisaient de ces dépenses 
et des impôts qui doivent les couvrir une arme devant l'opinion publique. 

N'ayant en vue que le salut de la Patrie, la droite a fait le sacrifice, dou­ 
loureux pour plusieurs, d'nne programme traditionnel et parfois même 
d'engagements précis. 

Les circonstances nouvelles de la politique internationale lui en faisaient 
un devoir sacré. 

L'opposition n'a pas en celle matière à recevoir de leçons de la majorité. 
Elle puisera dans son patriotisme la sage résolution de renoncer à faire usage 
d'arguments, facilement exploitables au cours d'une période électorale, mais 
indignes d'un parti qui a le sens du gouvernement el le souci de son 
honneur. 

L'impôt nouveau produira, d'après les tableaux ci-dessus, approxirnati- 
vernent 2:;}>49,000 francs. , 

Les charges militaires nouvelles s'élèveront à 27,942,460 francs, 
L'impôt nouveau n'est donc que la garantie de l'intégrité du territoire et 

la prime d'assurance contre les calamités de la guerre et de l'invasion! 
Qui oserait prétendre que celle prime est trop élevée? . 

Ces constatations nécessaires et appuyées sur des chiffres ineontestables 
étant faites, d'aucuns se demanderont peut-être, avec un peu d'inquiétude, 
quelles sont les perspectives que nous réserve l'avenir. 

(-1-) Voir pages 21 et 42. 
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A l'horizon, nous voyons poindre de nouvelles dépenses. Les unes seront 
nécessitées pa1· l'application de lois dont le vote est très prochain, Jaùtres 
seront la réalisation d'un programme législatif conforme au vœu dJ.Ja très 
grande majorité du Parlement. 

Pour ne citer que les principaux projets de loi dont la Chambre est 
déjà saisie, je mentionne ici : l'augmentation du cadre et des traitements 
de la magistrature; - les habitations à bon marché - les dépenses néces­ 
sitées par la loi scolaire, provenant pour une large part de l'améliération 
de la situation des instituteurs - enfin et sui-tout le projet de loi ~u1· les 
assurances contre la maladie, l'invalidité prématurée et la vieillcsie qui, 
par son importance sociale et l'élévation des ressources qu'il nécessitera 
doit se placer au premier rang de nos préoccupations. 

On peut se demander si il n'y aura pas lieu de recourir à de nouveaux 
impôts, 

Cette éventualité, ultime ressource à laquelle on devrait avoir recours, 
n'est pas à envisager pour le moment (J). 

Il ne faut évidemment pas se dissimuler que la tâche du Ministre des 
Finances eût été considérablement facilitée si les Chambres avaientadmis, 
dans son ensemble, le programme des nouveaux impôts tel que le Gouver­ 
nement le lui avait proposé au cours de la session de i9t2-1~13. 

Ce n'est pas ici le lieu de revenir sur les discussions auxquelles ont 
donné lieu les différentes propositions du cabinet. Nous devons nous 
borner à la constatation du fait acquis par le vote des différents projets 
de -loi. 
En acceptant, avec une certain résignation, les amendements que l'initia­ 

tive parlementaire apportait à sont programme d'impôts, M. le Ministre 
des Finances a déclaré à plusieurs reprises que· les concessions qu'il 
faisait étaient justifiées par la conviction que les impôts que la Chambre 
acceptait de voter, quelques réduits qu'ils fussent, lui permettraient 
cependant de faire face aux nécessités. 
En plusieurs points du budget des Voies et Moyens nous voyons se des­ 

siner d'heureuses perspectives qui semblent indiquer que notre · situation 
financière n'a rien perdu de celle remarquable élasticité qui lui a permis, 
sans nouveaux impôts, de faire face pendant trente ans à des charges nom­ 
breuses et pressantes. 

Je m~ contente tout d'abord de citer pour mémoire la plus-value sérieuse 
que l'on peut espérer sur l'évaluation du produit des nouveaux impôts. 

La Chambre comprendra qu'ïl est impossible de rien préciser, nous mar­ 
chons ici en plein inconnu et toute prévision est téméraire. 

(1) JI est cependant un projet de loi d'impôt que la grande majorité de la Chambre 
désire voir voter à bref délai : Il a pour objet l'établissement d'une taxe au profit de 
l'f~tat sur les enseiqnes-puncorte« et dispositif; de réclames de toute nature destinés à la 
publicité industrielle et col{lrnerciale. (Document n° ö2, session 1912-1915), et porte la 
signature de }IM. Wauwerm.tns, Desirée et Neujenn. 
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Je n'ignore pas que l'administration des Finances, soucieuse comme tou­ 
jours de serrer la vérité d'aussi près que possible, jâ évité de sous-évaluer 
ce produit prévu, - mais il est bien plus certain encore que, avec sa pru­ 
dence habituelle, elle ne l'a pas surévalué. 

On n'attendra pas sans une certaine curiosité les constatations que per­ 
mettra de faire l'exercice 1914, mais il n'y a pas lieu, je pense1 de se montrer 
pessimiste à ce sujet .. 

Nous pouvons avoir foi aussi dans les ressources nouvelles que procurera 
au trésor le rendement normal des impôts exsitant de longue date déjà. 

L'expérience nous prouve que celui-ci croît annuellement dans des propor­ 
tions considérables, suivant l'augmentation de la population et la marche 
ascendante de Ia prospérité nationale. 

11 suffit pour justifier ces espérances de rappeler les deux chiffres extrêmes 
du tableau publié par le Gouvernement à la page XV de l'exposé générai 
présenté à la Chambre des représentants au début de Ja présente session 
(document n° 4). . 

Le commerce spécial de la Belgique (importations et exportations) qui 
s'élevait en 1894 à 2,878,25~,711 francs a atteint, en f9i2, la somme de 
8,909,487,77! francs - en augmentation de 821 millions sur l'année i9fi. 

De tels chiffres sont de nature à flatter singulièrement notre orgueil 
national. 11 nous permettent aussi de vous montrer confiants dans l'avenir, 
sans que l'on nous accuse d'insouciance ou de présomption ! 

L'huuorable Ministre des Finances a très bien établi au début du lumi­ 
neux discours qu'il a prononcé à la Chambre le 8 août :1915 que la plus-value 
réelle sur laquelle Je Gouvernement peul tabler chaque année a été en 
moyenne depuis !90() de 6,000,000 environ, - au total 68,000,000 de 1900 
à 1.911. 
Il est vrai que M. le Ministre des Finances aatlirmé également que ces plus­ 

values ont été a peu près entièrement absorbées par l'augmentation normale 
des dépenses. Mais dans le compte établi dans 'le discours du 8 août,' l'houo­ 
rable .M. Levie considère comme augmentation normale une charge de 
i 7 ,57t>~000 francs pour les pensions de vieillesse. 

Dans les circonstances actuelles il est particulièrement intéressant de 
constater ce 'fait. Il est donc permis d'espérer, comme nous cherchons à 
l'établir, que les charges de la loi sur les assurances sociales pourront, pour 
une part notable, être supportées par la plus-value des impôts, d'autant 
plus que cette réforme se fera forcément par étapes. 
Parmi les autres dépenses signalées également par l'honorable Ministre· il 

en est encore qui présententle mèrne caractère. . 
Je me borne à citer l'exemple des pensions de vieillesse parce qu'il est Ie 

plus frappant et le plus pertinent. 

Le chiffre de 6)000,000 dont il est question ci-dessus est établi en tenant. 
compte . du rendement des réçies dont les. produits nets n'ont guère 
augmenté. 
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Il semble même que le produit net de l'administ.ration des chemins de fer 
soiten régression constante. 

La réponse faite par le Gouvernement à une question posée par la section 
centrale constate le déficit pour ! 912 et t 9i5. 

L'honorable Ministre ~e la Guerre, dans son discours du 6 août i915, et 
M. le Ministre des Finances dans celui du 8 août déjà mentionné, avaient 
du reste signalé cette situation à la Chambre . 

Nous devons en trouver I'origiue dans trois facteurs principaux : 
Le renchérissement du combustible. 

. Le renchérissement des matières premières. 
Les importantes augmentations de salaires que les députés de tous les 

partis se sont trouvés unanimes à réclamer. 
Cette charge pèse en somme de tout son poids sur Ic budget ordinaire, 

puisqu'il n'y a pas eu, comme cela eût du se faire eu toute équité, de relève­ 
ment corrélatif des tarifs. 

Faut-il s'étonner dans ces conditions que la section centrale dn budget des 
voies cl moyens ait porté son attention toute spéciale sur la question de 
l'industrialisation d,1, budget des chemins de-fer qui fait l'objet d'un chapitre 
spécial du présent rapport. 

Cette mesure aurait pour résultat d'alléger le budget de l'Etat et de rendre 
aux yeux de l'étranger à notre dette publique son véritable caractère, celui 
d'une delle industrielle, pour la plus grande partie du moins. 

C'est une grave erreur d'établir des statistiques comparatives basées sur 
l'élévation de la delle publique par tête d'habitant dans les différents états 
de l'Europe. 

Aucun autre pays ne peut, en regard d'une dette flottante et consolidée 
de 4 milliards 268 millions, placer un réseau de voies ferrées, une organisa­ 
tion postale, téléphonique et télégraphique dont Ja valeur totale est certai­ 
nement supérieure à 3 milliards (i). 

Des attaques passionnées, qui se sont produites dans la presse el à la 
Chambre même, ont en leur écho au delà des frontières, et ont peut-être fait 
peser sui· la situation fluaneière de la Belgique une défaveur qu'elle ne méri­ 
tait pas. 

Lorsque l'on aura clairement établi la valeur de notre crédit, qui est de 
premier ordre, les finances de l'Etat en ressentiront un heureux contre-coup. 

( l) A la date du 50 novembre i9 l5, 111 delle consolidée s'élève au capital de 
fr, ·5, 756,90!1,ö:i8,0\J, se décomposant comme il suit: 

Delle à 2 ·1/2 p.c. • • • • 
Delle à 5 p. c. première série. 

2m• série • • 
5mc série • • 

3 p, c, Servitudes militaires • 

fr. 219,9!1!>,65!.74 
?516,11111,~n, • 

2, 7r>5,ö62,1.)8z.22 

)) 

24-4,88 7,700 • 
1, 7!14-,049.{5 

fr. 5,756,909,ti38.09 

A la date du 50 novembre 1915, la dette flottante, comprenant exclusivement des bons dn 
Trésor, s'élève à 1l3l,0i8,900 francs. 
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La lutte .incessante que le Gouvernement poursuit contre la fraude, la 

falsification et la consommation de l'alcool procurera probablement aussi au 
Trésor des plus-values appréciables tout e11 protégeant 1~ santé publique. 

La place importante que l'accise occupe au budget <les Voies et Moyens, 
ainsi que les discussions auxquelles les dispositions nouvelles proposées aux 
articles 12 à W du présent projet de loi ont donné lieu au sein de la section 
centrale, nécessitent une étude plus détaillée qui trouvera sa place après ces 
considérations d'ordre général. 

11 est un point important de la politique financière du Gouvernement, qui 
ne peut rester entièrement dans l'ombre : le régime des dépenses excep­ 
tionnelles. 

Il est en effet des dépenses, engagées pour des objets mobiliers ou immo­ 
biliers périssables ou improductifs dont l'amortissement en quatre vingt-Un 
ans, terme adopté pour notre dette consolidée, ne saurait se défendre. Mais 
il est non moins injuste qu'impruticable d'en faire peser la charge entière sur 
le budget d'une seule année en les imputant sur le budget ordinaire. 

L'amortissement peut être équitablement réparti sur un nombre d'années 
égal à :a durée de l'objet qui a occasionné la dépense en ce qui concerne les 
meubles, sur une durée de vingt-cinq années, terme généralement admis, 
pour les immeubles improductifs. 

Ce résultat peut èlre obtenu très simplement par le moyen employé par 
l'honorable Ministre de la Guerre pou1· certaines dépenses militaires : 
I'inscription au budget ordinaire du Département intéressé d'une annuité 
de remboursement saus préjudice de la dotation inscrite au budget de la 
delle publique pour l'ensemble de celle-ci. 

Le montant de ces annuités devrait être fixé dans le budget extraor­ 
dinaire, qui autoriserait la dépense exceptionnelle. 

L'exposé général de 1915 indiquait déjà, en cc qui concerne les dépenses 
militaires, de premier établissement: une politique financière orientée dans 
cette voie. 

Cette tendance s'accentue encore et se généralise dans l'exposé général 
de Hl14. 

Aucune objection définitive ne semble avoir été soulevée devant la 
Chambre contre celte manière de voir au cours de la session 191 :t-1 !H 5. On 

· se demande vraiment pourquoi un système qui a été favorablement accueilli 
pour les dépenses militaires, ne pourrait être étendu aux différents 
budgets de l'Etat. Il n'est pas inutile de faire remarquer ici que sous le 
cabinet Frère-Orban de 1878 à 1884, sous les cabinets Malou et Beernaert et 
jusqu'en 1891> les dépenses exceptionnelles étaient purement et simplement 
portées au budget extraordinaire sans amortissement spécial. 

C'est en 189~ que l'honorable comte de Smet de Nacycr, c11 présence des 
bonis importants dont pouvait disposer le Trésor, a porté au budget ordi •. 
naire les dépenses exceptionnelles. 

Ce sont là deux solutions extrêmes. La sincérité budgétaire, ie véritable 
idéal à atteindre, semble être entre les deux. 
Il est peut-être réservé au cabinet actuel d'apporter cette heureuse modi­ 

fication à nos finances. 
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Il apparaît de suite que le budget ordinaire y trouverait des disponibilités 
qui facillteraient singulièrement la réalisation des réformes scolaires et 
sociales. 

Il sera bien permis ù votre rapporteur, dévoué de longue date à la solution 
des assurances sociales, d'introduire ici une appréciation toute personnelle. 

En Belgique, comme en Allemagne, en France et en Angleterre l'établisse­ 
ment des assurances contre la maladie, l'invalidité et Ia vieillesse, quelque 
soit d'ailleurs la système théorique adopté, entraînera des charges énormes 
qu'il est encore impossible d'évaluer, mais que la commission des XV s'efforce 
en cc moment d'établir. 

Serait-il juste que la réalisation de celte grande réforme, dont, les charges 
incombent au budget ordinaire, soit entravée par l'inscription à ce budget 
de charges exceptionnelles. 

Les recettes annuelles _doivent, en toute équité, être employées aux obliga • 
lions immédiates. - Si la Chambre, en votant Ie principe de l'assurance 
obligatoire, accepte pour l'Etat le devoir de contribuer à ces assurances, - 
c'est à l'accomplissement de cc devoir urge et que doivent être consacrées 
Jes disponibilités annuelles : les dépenses exceptionnelles étant reportées sur 
chaque budget en proportion des nécessités réelles de leur amortissement. 

Cette manière d'agir serait, en outre, un acte de bonne administration, 
qui aurait une heureuse répercussion sur la rapidité <les travaux exécutés 
par l'Etat. C'est, en effet, dans l'irrégularité, ou même l'insuflisauce des 
crédits annuels, soumis à Ioules les fluctuations du budget ordinaire qu'il 
faut trouver l'explication de lenteurs devenues légendaires. 

Grâce à l'application du système préconisé les travaux se poursuivraient 
désormais normalement, et cette régularité même permettrait d'obtenir des 
entrepreneurs des conditions beaucoup plus avantageuses, nouvelle source 
d'économie pour l'Etat. 

Une politique financière basée sur cc principe nous amènerait peul-être à 
la modification de notre système d'emprunt et au dédoublement de la rente 
par la création d'un type amortissable à court terme. 

Mais nous touchons ici à un problème grave <JUÎ sort du domaine du 
budget des Voies et Moyens pour se rattacher au budget de la dette publique. 
Il ne semble donc pas opportun d'y insister ici. 

Enfin m'est-il permis de citer, avec quelque scepticisme cependant, 
comme moyen efficace d'améliorer la situation du trésor, la réduction des 
dépenses. La nécessité des économies a été, dans ces derniers temps surtout, 
préconisée pal' plusieurs de nos plus éminents et de nos plus sages parle­ 
mentaires. 

Il est évident que l'on se résigne difficilement à croire qu'un budget de 
dépense de 800,000,000 de francs est incompressible. 

Soyons donc économes! Mais il faudrait que toul le monde s'y mette en 
Belgique, et c'est l'éparpillement infini des responsabilités, qui m'empêche 
d'avoir lu foi dans I'cflicacité du remède 1 
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Cet aperçu, forcément succinct dans un rapport rapidement dressé: suffit 

à indiquer quelles sont les perspecti ves de nos prochains budgets des Y oies 
cl Moyens. 

L'augmentation du rendement des impôts anciens et spécialement des 
accises, l'industrialisation du budget des chemins de fer, le rendement élevé 
que l'on peut espérer des nouvelles taxes, el enfin le nouveau régime à 
appliquer éventuellement aux dépenses exceptionnelles, suffisent à écarter 
toute probabilité de nouvelles lois fiscales ! 

2e PARTJE. - L'AUTONOMIE DES CHEMINS DE FER 

La question de l'autonomie des chemins de fer est à l'ordre du jour depuis 
quelques années déjà. 

Les conditions présentes de l'exploitation lui donnent un renouveau 
d'actualité. 
li y a d'ailleurs été fait allusion à la Chambre, i, plusieurs reprises, dans 

ces derniers temps. 
Il m'a paru intéressant, dans ces circonstances, d'en esquisser ici rapide­ 

ment le fonctionnement éventuel d'après les quelques données c1ue j'ai pu 
recueillir. 

Tont d'abord, une remarque préliminaire : 
Lorsque l'on parle de l'autonomie des chemins de fer il importe de distin­ 

guer formellement entre l'autonomie administrative et l'autonomie financière. 
La première soulève des problèmes infiniment délicats, notamment celui 

de Ia responsabilité constitutionnelle de la Régie nationale devant Ic Par­ 
lement. On se trouve en présence de cc dilemne. 

Ou bien Ic Ministre des Chemins de fer sera maintenu en fonctions et 
représentera Ja régie devant la Chambre - ce serait Ja solution la plus 
conforme à la Constitution. 

Mais dans cette hypothèse, sous peine d'être réduit au rôle de simple 
plastron, rôle que nul ne voudrait assumer, le .Ministre doit conserver dans 
la Régie une autorité prépondérente. 

Que devient dès lors l'autonomie administr ative? 
Ou bien le Ministre des Chemins de fer disparaitra et Ia Chambre se trou­ 

vera en face d'un collège de plusieurs administrateurs qui n'aura à son 
égard qu'une responsabilité collective et fort atténuée ou pas de responsa­ 
bilité de tout. 

Que devient alors la Constitution? 
Je crains que la solution administrative de ce problème ne soit prématurée, 
Sous peine de faire échec à l'instauration prochaine de l'autonomie Iiuane 

cièrc, qui est de loin la plus urgente et la plus désirable, il faut se garder d­ 
joindre indissolublement les deux questions. 

La réalisation de l'autonomie [iuancière par ~contre ne nous donne que 
deux questions principales à résoudre : 
{
0 Le rèylemenl de compte entre l' /t{at et la 1'lJgie de manière à établir 
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exactement la charge que celle-ci aura à supporter dans l'amortissement de 
notre dette publique. 

Ce compte a été produit annuellement et s'établit comme suit : 

1 ° Part des chemins de fer dans la d-:tte belge. 

Capital au 31 décembre 1911. - Compte définitif. 

Amortiss-ments 

1 
Amorti,~eme,.ts 

f.APITAL indirects, de !836 à i91 t. Cap,tal à amortir 
RECEl'TES. - - au 

primitif. Produit de la ven Ic i Delle cnnsolidée 51 décembre 1911. 
d'imm uble-; t'l nnulrés, a 

Dette consoüdée et bons 
du Tré-or . 2,1>03, 902,8,il 58 H.909,H'i 23 515,0-il ,927 90 !,068,931,796 ,~ 

Capital des annu.rës. 397,006,5i3 55 65,936,009 85 531,070 ,56S 70 

'l'or rux , 2,790.909.213 15 11 , 909, 117 2:5 3ï8, Sl77, 957 75 2,400,022,160 15 

Capital au 31 décembre 1912. - Compte proviso ire. 

DETTES. 
1 Amor!isseme111s 1 

CAPITAL I inuirects. 

primitif. 1 Prod uil de la v,•nte• 1 
d'Imm-uhles , 

Amorti-seuu-nt­ 
de l!i36à 1012. 

Delle consolidée 
et annuités. 

Capital à amortir 
au. 

iil décembre 1111'!. 

Delle cnnsnli dée el bons 
du Trésor • • • 

Capita! des annuités. 

2,-ilSD,60i, 7ii2 -i9 1 tl ,067 ,303 58 

400,6115,3i3 55 

-------1----- 1- -----1 

TOTAUX •• 1 2,860,2öi,106 M 11 ,96ï ,303 58 

329,~ïO, 166 9:! 2,1t8,05ä,261 90 

70,2Sï,5H 31 1 · 550,SOi,799 ~H 

390.866.741 ~fö 1 2.,US,423,061 '!3 

11 n'est pas possible de faire la distinction en delle consolidée el en bons du 
trésor des avances concernant le capital des cheunns de fer, lequel est 
déterminé par les dépenses effectives qui sont imputées sur le budget pour 
le paiement des travaux de premier établissement. 

Sur le capital effectif des avances du trésor, le chemin de fer paie un intérêt 
dont le taux varie suivant les opérations effectuées pour le service de la dette 
consolidée. 

Le taux d'intérêt appliqué pour les années:UHi ct-1912 est de fr. 5.12 p.c. 
En tenant compte du calcul des intérêts de cc taux, 011 constaterait que la 

part du chemin de fer dans le capital nominal de IH dette consolidée est de 
fr. 2,HH,709,800 au 51 décembre 191 f et de fr. 2,202,777)4U0 au 31 dé­ 
cembre i 912. 
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2° Fonds de roulement affi,cté à l'exploitation des chemine de (er. 

Encaisse des comptables des chemins de fer 

Au 51 décembre 19H. 

Numéraire. 
Pièces comptables ('!) 

Numéraire. 
Pièces comptables • 

. fr. ö,4ö4.856. t2 
10,!569.603.27 

Fr. t6, 124,459.59 
Au 51 décembre f912 • 

. fr. 7 ~686,423.56 
10,607))56.95 

Fr. 18,293,980.ôi 

Le règlement de ce compte semble ne présenter ni difficultés, ni aléas, il 
suffira d'une vérification sérieuse et d'un simple travail de comptabilité "pour 
arrêter des· chiffres définitifs. 
\ Rien n'empêche donc d'aboutir' promptement, sur ce point du moins; 
2° Le règlement des relations financières [utures entre l'Etat et la Régie 

nationale. 
On peut concevoir de la· façon suivante le fonctionnement du nouvel organe 

administratif. 
Le budget de la Régie nationale établi en recettes et en dépenses, avec 

compte de profits et pertes, comporte désormais : 

EN RECETTES. 

A l' ordinaire : 

1 ° Les produits du trafic; 
2° Les produits du domaine du chemin de fer; 
5° Le produit du placement des capitaux disponibles. 

A Eextraordinaire : 

1° Le solde reporté à nouveau; 
2° Les fonds provenant des emprunts; 
5° Les recettes diverses, éventuelles, notamment les aliénattons d'im­ 

meubles. 
EN DÉPENSES. 

1° Les frais d'entretien el. d'administration; 
2° Les charges de la dette incombant spécialement à la llégic; 
5° Les sommes revenant aux compagnies dont les lignes sont exploitées 

moyennant loyer ou parts de recettes; 
4° Les pensions accordées aux anciens fonctionnaires, employés ou ouvriers; 

(1) Dèpenses payées directement par les comptables pour compte du budget. 
\ ' -: 
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ti Les crédits nécessaires à la reconstruction des bâtiments, les versements 
au fonds de renouvellement des voies, du matériel roulant et de l'outillage 
et an fonds de prévision; 

6° Les prélèvements à effectuer sur les excédents de recettes, notamment 
ceux destinés à constituer un fonds de réserve; 

7° Les perles résultant des déficits comptables. 
A ces deux postes viendra s'ajouter le compte des recettes et dépenses 

pour ordre. 
Cc budget soumis aux Chambres avant le f cr octobre, pent être mis en 

vigueur le 2~ décembre par arrêté royal tout au moins par douzièmes provi­ 
soires, si les Chambres n'ont pas statué à celte date. 

Le compte de chaque exercice est soumis aux Chambres dans le semestre 
qui suit la clôture et arrêté par une loi spéciale. 

La Cour des comptes exerce sur la Régie 'naticnale Ic contrôle qui lui est 
attribué sur les pièces comptables de l'füat, et la Banque nationale est 
chargée du service financier. 

Le montant et le fonctionnement <lu fonds de renouvellement, du fonds de 
prévision ainsi que la nomenclature des dépenses à amortir rapidement sont 
réglés par la loi organique ou par des lois suhséqucntes. L'excédent du 
Ludger, est consacré tout d'abord à Ja cons li tut.ion progressive d'un fonds de 
réserve de f:>O millions au maximum; ensuite à l'extinction plus rapide des 
dépenses périssables et improductives. Le surplus enfin serait versé aux 
rcceltes extraordinaires des chemins de fer. 

Telle est l'idée générale que l'on peut se faire du fonctionnement de la 
Régie nationale. 

Reste à examiner Ic point le pins important, le mode d'émissun: des 
empruuls nouveaux destinés à couorir les dépenses extraordinaires de la 
Régie. 

Celte question se rattache aux remarques que l'on a trouvées plus haut 
coucernant la modalité de nos futurs emprunts d'État. 

Faut-il que la Hégie demnure à peu près entièrement tributaire pour ses 
dépenses extraordinaires de la delle de l']~lat belge, et que ces deux dettes 
restent confondues comme elles le sont. actuellement? Ou Lien est-il préférable 
qnc la Hégic nationale émette des emprunts, distincts gagés en première 
hypothèque sur Je réseau lui-même? 

La première solution ne saurait être absolue. Ses partisans les plus. 
convaincus reconnaissent que pour pouvoir fonctionner la Régie devrait être 
autorisée à émettre par elle~même d~s bons du chemin de fer analogues à nos 
bons du trésor et amortissables à court terme (cinq ans au plus). Le montant 
des bons ainsi émis ne pourrait dépasser 500 millions cl l'émission serait 
sévèrement réglementée. 

Ce système qui apparait. comme incomplet et compliqué, à première vue, 
aurait Ic gro.ve inconvéuieut de supprimer Ic principal avantage de l'auto­ 
nomie financière des chemi 11s de f cr. 

La rente belge ne cesserait de s'accroître el notre dette industrielle, au lieu 
de se spécialiser, continuerait à peser sm l'ensemble de la nation, comme 
clic le foi t actucllcmcn t. 
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La solution à .monavis doit èlrc radicale: La rente belge doit être dégagée 
de tout it: poids des emprunts extraordinaires des chemins de fer et la Régie 
nationale doit avoir les coudées franches. 
Ses emprunts, gagés sur le réseau, autorisés et garantis par l'Etat, pour­ 

rnient assumer toute forme qui apparaîtrait comme profitable, appropriée 
aux besoins auxquels ils auraient à faire face, et ce, sans affecter en quoi que 
ce soit le cours de la rente belge consolidée ni le taux de ses futures 
émissions. 

L'émission d'obligations hypothécaires des chemins de fer belges, à 4 p. c. 
par exemple, remboursables au pair, serait évidemment moins préjudiciable 
aux porteurs des 5 milliards 500 millions de la rente belge 3 p. c. actuelle, 
que l'émission tic rente belge consolidée au même taux (4 p.c.). 

Qui peut répondre que, dans un avenir prochain, telle ne sera pourtant 
pas la solution à laquelle on devra s'arrêter, et que l'on sera peut-être très 
heureux d'obtenir. 

Dans des questions aussi graves il faut se garàc1· d'illusions trompeuses et 
ne pas se laisser égarer par les passions politiques. 

Notre rente belge subit: comme les renies des pays voisins, une dépré­ 
ciation marquée, et gravement préjudiciable aux détenteurs du 5 p.c. belge, 
qui avaient cru faire œuvre de sagesse en achetant un fonds de tout repos. 

C'est la conséquence d'une situation économique universelle, dont il serait 
profondément injuste rl'imputer la respousahiliré au Gouvernement .. 

Bien au contraire, Ic taux élevé du loyer .de l'argent est la résultante nor­ 
male de notre admirable activité industrielle et commerciale, qui procure un 
placement sûr à d'énormes capitaux .. 
Que ceux. qui en cloutent fassent un retour sur eux-mêmes et se demandent 

sincèrement si, disposant <l'un capital, ils se contenteraient comme on le 
faisait. naguère d'un revenu de 5 p. c. 

Cette situation se modifiera peut-être, personne n'en sait rien, et les 
prophéties seraient hasardeuses, mais en attendant il faut chercher à pallier 
les inconvénients d'une situation dont nous profitons largement par d'autres 
côtés. 

C'est la richesse du particulier qui produit la gêne de l'Etat. 
Une autre considération: qui a son importance .anssi, milite en faveur de 

fa séparation des deux dettes. 
JI importe rp1c l'autonomie des chemins de fer soit une œuvre de sincérité 

si l'on veut qu'elle porte tous ses fruits. 
Il faut que nos chemins de fer soient ùulustrialisés (c'est le terme couram­ 

ment employé). Or, il est de l'essence de toute bonne industrie de se suffire 
à elle-même. 
li faut que Ic budget des chemins de fer s'équilibre par lui-même en 

recettes el dépenses, cc doit être là le minimum de nos exigences. 
C'est seulement lorsque les charges de ce budget, ~et spécialement celles 

de la dette. upparaitrunt clairement et. au premier examen, sans que l'on 
puisse jamais acenser l'Etat de retirer des chemins de fer des bénéfices 
dissimulés pour masquer des déficits, que l'on pourra agir comme !Ie bon 
sens industriel l'exige : augmenter les recettes jusqu'à ce qu'elles couvrent 
les dépenses. 
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Lorsqu'il s'agit de chemins de fer augmenter les recettes c'est áugmenter 
les tarifs: voyageurs et marchandises. 

Il font que le prix de revient du transport soit établi d'une manière 
indubitable pour que Jes tarifs puissent être relevés, si cela est nécessaire, 
sans provoquer de virulentes protestations. 

Il est notoire que nous voyageons en Belgique à bien meilleur marché que 
dans les pays voisins. Est-il équitable de faire supporter, le cas échéant, le 
déficit que laisse le transport voyageurs par le budget ordinaire, c'est-à-dite 
par la collectivité des contribuablesf 
Pour le tarif des voyageurs, la réponse est facile à formuler. 
Le relèvement du tarif des marchandises exige plus de prudence à cause 

des multiples intérêts en cause, mais la encore il importe de rechercher minu­ 
tieusement la vérité. 
Je ne pousserai pas plus loin l'examen de cette questionjsi intéressante. 
La conclusion naturelle des quelques considérations que l'on vient de lire 

est qu'il faut agir. et azir vite ! 
V , C-1 

Le moment paraît opportun! après plusieursannées de recherches la com- 
mission spéciale nommée par le ministère des Chemins de fer vient de ter­ 
miner ses travaux. 

La section centrale des voies et moyens exprime le vœu de voir la Chambre 
trouver au cours de 1914 le temps nécessaire pour instaurer tout au moins 
l'autonomie financière, la question de l'autonomie administrative étant 
disjointe et ajournée jusqu'à plus ample examen. 

Une part notable de cette réforme pourrait d'ailleurs être réalisée par 
arrêté royal. 

5n111 PARTIE. - L'ALCOOL. 

L'alcool joue, tant au point. de vue social qu'au point de vue financier, un 
rôle prépondérant dans tous les pays de l'Europe. 

Il suffit pour s'en convaincre de constater que la France perçoit de ce chef 
annuellement 558~000~000, l'Angleterre 480~000,000, et l'Allemagne 
!62,000,000, produits par la taxe intérieure sur l'alcool. 
La recette prévue au budget des Voies et Moyens de 1915 pour le droit 

d'accise sur les eaux de vies indigènes se monte à 49,9ä4,000 francs. 
Comme ses grands voisins la Belgique a toujours tenu à honneur de suivre 

une politique financière qui: tout en lui procurant de larges ressources, tende 
à limiter la plaie sociale de l'alcoolisme. 

Cette politique s'est accentuée sous le ministère de l'honorable comte 
de Smet de Naeyer. 

L'augmentation progressive de l'accise sur l'alcool, jointe à l'action bien­ 
faisante de· la loi de f 889 sur ie droit de licence a eu de très heureux 
résultats. 

Le projet de· budget des Voies et Moyens pour f 914 contient de nom­ 
breuses dispositions qui se rapportent à la fabrication et à la veule de l'al­ 
cool (articles 5 à 8 - cl 1 i à H,). 



·Avant· de ,fes examiner il importe d'établir quelle est la situation actuelle 
en. ,Bdgi-que:!aot au,point de.vue .de,la\consou:uuatio.i1; h,u.~n~iue que dunombre 
des débits. 

, Le· tableau ei-dessous· formé d'après les statistiques tenors par l'admlnls­ 
-trationcentrale indique lès-diminutions successives qu'a subies depuis t890, 
la comommation, humaine· del'alcool. 
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Eaux-de-vie. - Sit"ation 
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189:J lfltDl» 1880 U19'J .U198 1899 IDot 

Qmmtilés léga­ 
.S l lem ent consta­ i tées • 
:; 
.5 c Ei:cédenle in­ 
.:! l demnes sous ~ l'a 11cie11 1 é- 
-~ gime (8 p. r.. 
~ dts quanlilés 
:.. légalement eou- 

1 statées) • 

Total de la produc­ 
tion 

Importations • 

Reste pour la con­ 
sommation • 

Quantités utilisées 
à des usages in­ 
dustriels (~) • • 

566,284 

45,303 

15,050 

588,135 

,17,051 

587,822 

47,0:!6 

Hl,309 

584,3i0 

46,720 

16,020 

584. 731 

46, 7i6 

18,041 

I.O lit. 03 

628. 431 

50,272 

18,288 

43,712 

1----1----1----1----1----1----1----1----t----l----1--- 

61f,587I 635,1861 63.J,84-~I 631,0901 631,50il 678.il13I. 5!•0,1831 624,2<i5I ii93,3-UI 678,4561 itG,951 

17,612 

(1) 
592,645 593,341 

51,600 

12, 1i3 U,.J8l 

----,----1----1----1----1----1----1----1---- 

678,456 

12,297 

716,951 

15.960 

-----•---- 

Touox, . . 1 6!6,6371 651,6151 &51, 15il 617, uo] 649 ,548/ 696,9891 607 ,8251 636, 4181 605,8251 690,7531 730,1111 

Exportations 
avec décharge des 
droits .... 1 17,4181 10,2021 9,7981 4,3021 4,4531 4,7641 3,i40I 2,!Ji::ll 26,t6tj 108 8681 83,567 

l----1----1----t----!----1--···--1-----1--·--1----·· 1----I---- 

000,2191 u4t,4t3I 641,3591 612,8081 645,u!Jäl 002,21:;1 uor.nss] 633,-UOI :;rn.66,q r-;s1,ss;;J Olï,3'4 

15,COOI i5,000I 15,000I 15,000I 15,000I 15,000I 15.000I 15,000I 15,00DI 15,000! 20,047 
-------1----1----1----1----1----1----1----1----l----l---- 

Quantités destinées 
à la consomma- 
tion humaine, • 1 504,2191 626,4131 626,5591 6:!7,8081 650,0951 677,2251 581l,OB5I 618,-Lt6I 56-l,664j 566.~851- 627,29 

1---1---1---1---1---1---1---1---1---1---1- 

Populatlen (3). • l 6,06!J,32tj6, 129,05416, 189.375l6,250,289IB,311,80316 ,373,92216 .436 653l6,500,00ti6 .563, 97316,6'!8,57316,693,810 

1---1---1---1---1 1---1---1---1---1---1- 

Consemmation pré­ 
sumée par habi­ 
tant (4.). (Nombre 
de lnres.) . . 1 9 lil. 79 1 10 lit. 22 1 10 lit. 12 1 10 lit 0-l l IJ lit. 98 1 10 lil. 62 1 9 lit. 15 1 9 lil. 51 1 8 lit. 60 1 8 lil. ä5 1 9 lit. 37 

9 lil. i6 8 lil, 98 

(Il Dont 395,\!05 hectolitres produits sous le régime antérieur à la loi du 15 avril 1896 et 197,02 sous le nouveau régime, 
(2) Anlé1·ieu,ement à la loi de 1896, ii n'était pas accordé décharge Je l'accise pour les alcools utilisès à des usages industriels; 

après enquête, on a évalué à 15,000 hectolitres Ia quantile d'alcool employée annuellement à ces usages antérleurement à 1897. 
En t89i, la quant ité utilisée avec décharge de l'accise par les industries employant de l'alcool a été de 10,000 hectolltres environ. 
On estime que la différence de 5,000 hectolitres a continué d'être utilisée sans décharge des droits; celte quantité est comprise, 
dans les chiffres mentionnés pour les années 1897 à t!J12. 



des années 1890 à 1912. 

1 1 ' ' - •••• ----- - 

1001 l 1eoi- l 11Ht3 1 -100, 1eo1a teoa ••o~ 1&08 ' ••o• •••• 1e11 ••• • :1e1a ttti-1 

- - 1 - ! - - - - - - - - -· - - 
1 "· "'" Il. àSO• I "· "'ï "· "'' "·à"' Il •• ,O• Ill.""' ' .. .... H. "'" H .• "' 1 "·' "' 'Il. à 50• . •• •••• "·.,.. 

1 :: .. 1 l -- 

j 
756.90:ï 657,165 492,215 658,034 618,726 656,50~ 667,630 ï20,626 697,05i 710,871 738,645' 835,601 

J ) ) .D )> » » )) , J) J} » 

--- ---- --- --- --- --- --- --- --- ---- --- --- 
736,00;j 65ï, 165 41)2,21:5 658,054 618. 726 656,503 667,650 720,626 697 ,O:P 7i0,871 758,645 835,BOf 

17,8;';7 11,850 10,471 10,62::l 12,5!6 12,78.i 14,058 15,142 17,7:56 23,806 Hi,806 17,9i2 

--- ---- ---- --- --- ·--- --- --- --- --- --- ---- 

754,742 669,015 502,68{ 668,656 631,042 64:Q,287 681,688 735,768 ·714,iii> 734,677 75+,449 8~,545 

58,549 52,28i 67,415 161,100 128,I0i 127,809 108,510 85,852 ï2,68ï 04,701 · 56,090 55,,7! 

--- --- ------ --- --------------- --- ---- 

696,1i9:5 OtG,728 :15:;, 271 507,556 502,9-11 521,4î8 57'5.578 _649,916 612,086 659,976 6lli ,~til> 817,572 

26 3611 40,120 ôi, 172 9-1-, 290 06, 358 112. 29, 17J, 150 231 .13î 'HO, 140 2:'il ,Oiii 288,911 332,2.11 

--- ---- ---- --- --- ·---- ---- ---- --- --- --- --- 

670,025 576,ti99 5ï0,099 413,266 400,585 ,109,181 -1-00,:228 ,H8,779 401,0iO 388,025 ~08,538 -i85;531 - ---,- ..•...••... ---- ------ --- --- , - - 
6,75~,r;90 6,826,2Hl 6,893,403 6,%1,248 7,029,761 7,098,018 7,168 816 7,239,3il 7,310,621 7,!l23,784 7,501,024 7,579,068 - ----- ~ ..•...•....... ------- - ------ - - _.,.._ 

9 lil lll 8 ,it. -1-5 5 lit. 5715 lil. 94 5 lil. 78 5 lit 76 5 lil. 53 i:> lil. 78 tij lil. 50 i:i liL '!3 5 lil. ,UI 6 lit. 40 

- 5 1:. 69 - - 5 lil~ 67 - - 1 

(3) La population de 1800, tic 1900 cl tie 1910 s'entend de la population de droit accusée par le ree nsement décennal. Pour Jes autres 
années, la populaüou a été élablie d'après une prcgre-slon constante résultant des chiffres de 1890j de 1900 ~l de i9l0. 

(-1) La réalité ne répond à cette présomption que pour autant que le stock existant au tor janvier n'ait subi ni augmentation ni 
réducüon dans le courant de l'année. · 
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Antérieurement à l'année 1~96~ la. consommation annuelle · dë ·1'álcool 
s'élevait en moyenne à 101.03 (1)' par habitant. 

La_ loi du 17 juin t896 en portant le droit d'accise sur les eaux-de-vie de 
64 â 'iOO francs a eu pour effet de réduire cette consommation à 81.98. 

L'ndminislratiun considère que 'ces données peuvent être regardées comme 
exactes. 

Ën 1°889 intervient la loi établissant un droit de licence èfl'on"cöïïstälèqne 
depuis i893 la consommafiou serait tombée en moyenne à ~1.68 p~r habi­ 
tant.' !\fais ce chiffre est très sujet à caution. Sahs doute, la loi du 18 février 
i 905~ 'qui a élevé l'impôt. de t ou à' -1~0 _.francs, a "prdvoqué ~Urie . ~êttäi.ne 
régression niais celle-ci n'a pas eu l'importance accusée par 1~ tableail. Il y a 
lieu de tenircompte des fraudes ciui ont sévi dans les distilleries depuis celte 
époque et grâce auxquelles de fortes 'quantités d'af'cool ont échappé à Ia 
constatationdes agents du:fisc. 

Ce~ fraudes ont été très :sérieus'ement entravées ·en ! 9Ù, par les mesures 
complémentaires dJ surveillance 'prises én ce qui concerne · l'ïnst.àÏiatîoh des 
usines et le t1ransport des flegmes ou alcools • 

Les mesures en question' ont encore été ~enforcées par ~a loi du 12 'décem­ 
bre 19f2 (surveillance à la sortie ~t surveillance <le· la circulationdes alcools). 
Ces mesures 'sont co1

nsidérées par i'admi1jistratidn centrale comme tellement 
efficac'é~ q~'elle èroh pouvoir affirmer que lès 'fr'aud·es en matière de distil- · 
lerie peuvent être considérées comme enrayées dans l~ mesure du possible. 
En ce qui concerne l'année courante il a été déclaré en consommation, 

pendant les six premiers muis, 2ö7 ,934 hectolitres d'alcool, soit en moyenne 
..f.3,00O hectolitres environ par mois. 

Les quantités livrées à la consornation se sont élevées pendant les mois de 
juillet, août, septembre et octobre à 9?S,494 hectolitres, soit environ 24,000 
hectolitres par mois: (2). 

(tr Alcool â ö0° Gay Lussac température iö0 centigrade. Tons les chiffres du rapport sont 
étabÙs sur celte base. , ' · - . 

(i>) Production mensuelle-de l'alcool indigène pendant les dix-premiers mois de -19.13 
(ces chiffres se rapportent non à l'aleool 'livr~ àlá consommation mais à la'production.géné­ 
rale quelque soit sa destination ; consemmation, dénaturation, exportation, etc.) 

Hectolitres. 

Janvier . . • . . 7.2,61.9 
Février . . . . . 66,750 
Mars. . • . . . 69,1.29 
Avril. . . 1 . 64,61.7 
Mai . . . 62,571 
Juin. . • . • 59,928 
Suillet • . . . 65,819 
Aoöt. . . . . ·52,4tö 
Septembre. . .. . 57,702 
Octobre. . . . . 58,900 ---- 

Total. • • 6fö,450 
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Le chiffre renseigné par le tableau ci-dessus (page t8) nous donne, ponr 

. ' . ~ . •.. . ' . ' . 

t9!2_, une consommation moyenne d'alcool de bouche de 4Q~OOO hectolitres 
par mois. 

Sans préjuger de l'avenir on peut conclure de la comparaison de _ ces 
chi,ffrcs q~e la récente augmentation des droits aura pour conséquence une 
notable diminution de la consommariou. 

' Il serail bien hasardeux de préciser davantage : il SC produit, en effet, 
. , . . 1 . •• • . • 

pour· l'établissement de telles statistiques un véritable phénomène· de' corn- 
pensation_ entre deux éléments essentiels : l'augmenation •~ies_ qua~iités· 
d'alcool déclarées, due à la répression ~e la fraude et ta dimiuutiou de, la 
consommation effective par suite de l'élévation de l'accise. · 

Celle considération justifie l'extrême prudence que le Gouvernement a 
apportée à l'évaluation des recettes de ,91·,: , . . . , . 

Enfin, Il est intéressant, après avoir dressé. au point de ,vue absolu, la ~t~­ 
tistique de la consommation des alcools de bouche en Belgique, de 'fair'e la 
comp~rai,son avec les autres pays: 

Consommation pa1·./wbitar1;t. 

f Danemark . • 
2 France. 
5 Autriche. • 
4 Elats-Unis . • 
5 Pays-Bas . 
6 Suède . 
7 Russie . 

. . 

Litres 
. 9.J8. 
. 7.-18 

7.:10 
7.06 

. 7,02 

. 6.60 
. . . . 6.1 i 
. • . • ~- 70 

5.67 . . ,, 
• • • 5.äO 

8 Allemagne . . • • . 
9 Belgique . . • . 

10 Angleterre. • . • • . 
. . l, 

Cette statistique est toutefois fort incomplète et donnée sous toute réserve. 
Elle ~e 1appo1:te ,r.resqu'enlièremrnt à l'année 19f0. Outre qu'il estdifficile 

d'arrêter des chiffres exacts par suite .des procédés divers employés dans 
les différents pays. pour la mensuration de l'alcool, j'ai signalé plus haut que 

·l-1., 

la fabrication clandestine, qui existe partout plus ou moins, leur enlève beau- 
coup de leur force probante. ·· · ·· 

En Allemngnc les chiffres renseignés pour 1909 donnent µne_ consom­ 
mation de 8 l. 56 et de ö 1. 70 seulement pour i9i0. Il est ~rái qu,d.cs droits 
d'accise ont été augmentés en f 909 et c1ue ln pr~pagan.de a1~~•~~c:o~.1;que indi­ 
viduelle a redoublé d'activité. Ce fléchissement si marqué doit nous encou­ 
rager, il vient corroborer l'expérience que nous-même avons fai&t;'èle l'effi- 
cacité d'une légisia_ti()n ·sé\·ère et d'une propagande constante. . ., .. 

Il importe égalep,1rnt de donner ici quelques renseignemtn,t~ co,11cemant 
le nombre des débits de boissons olcooliques et son influence sur la consorn­ 
mation. 
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Au · i ~!' mars :l9t 2, date de la dernière statistique il existait dans le 
royaume :· -t09,44-8 débitants de boissons alcooliques cl t02,6t;t débitants de 
boissons fermentées, soit au total 212,099 débits de boissons. 

D'après les renseignements que j'ai pu recueillir, la loi du i2déccmbrc 19·12 
avait au !5 novembre HH5 amené une réduction de 7 p.c. sur ce chiffre. 

La loi belge du {8 mars -1858 établit un impôt sur le débit en détail des 
hoissons distillées alcooliques, il y avait à ce moment Cil Belgique un débit 
d'alcool par 89 habitants. 

Cette loi fut modifiée et partiellement abrogée par la loi du ter déeem­ 
bre 184-9. Au début <le {850, la proportion n'était encore que de un débit 
d'alcool par 85 habitants. La progression avait été peu sensible. 

Mais à partir de celte date l'augmentation devient beaucoup plus rapide 
et avait atteint un débit par 5:2 'hnbitunts lors du vote de la loi du ri juil­ 
let 1871 abolissant le choit sur le débit en détail 'de boissons alcooliques :l 
partir 'du 1er octobre i87L 

Dès lors l'ascension devient plus inquiétante encore et la proportion atteint 
en i889: un débit par ôl habitants! 

Chiffre réellement effrayant, qui n'a pas manqué d'émouvoir les pouvoirs 
publics. C'est Lien-là <JUC nous devons trouver l'origine de la loi du 
i9 août 188!) établissant Ic droit de licence. 

Les effets bienfaisants de celte taxation nouvelle se sont faits sentir pro­ 
gressivement et.en -1.908, au moment ou était soumis à la Chambre le projet 
de loi modifiant lu loi de 1889, déposé par l'honorable M. Liebaert, ministre 
des Finances, la proportion était revenue au chiffre de 187 f, un débit d'alcool 
par ö0 habitants environ. - Il est vrai qu'il y a lieu d'y ajouter un nombre 
considérable de débits de boissons fermentées non alcoolisées - ce qui 
ramène le nombre total des débits de boissons généralement quelconques 
a 1 par 54 habitants. 

Ce chiffre réserve à la Belgique le triste privilège de se trouver et de 
beaucoup en tête de la liste ci-dessous. 

Belgique 
France . 
Italie 
Iles Britanniques. 
Hollande . 
Autriche 
Allemagne. 
Etats-Unis . 
Russie . 
Suède . 
Canada. 
Finlande 
Norwège 

un débit d'alcool par !H habitants. 
87 
f70 
18! 
200 
204 
246 
580 

1,-170 
~,000 
9,000 

. 9,000 
9,000 

Je m'empresse, pour la sauvegarde de notre honneur national de rappro­ 
cher cette statistique du tableau publié plus haut et donnant la consomma­ 
lion d'alcool par tête d'habitant. 
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.. Nous !lvons .heureuserneut'[a satisfaction de constater· que le Belge n'y 
occupe que le neuvième rang! 

. Espérons qne ce n'est pas parce.que la fraude était, en 1910, organisée 
chez nous mieuxque pari out ailleurs! 
Il est cependant intéressant d'insister ici sm· le peu de concordance qui 

existe. entre ces deux tableaux; Il en résulte en somme très clairement que le 
nombredes débits d'alcool n'a qu'une influence très faible sur la cousom. 
matiou. 

' . 
Le Belge est grand amateur d~· bière et très sociable; il va au café ou au . . . 

cabaret plus pour causer que pour boire. Mais encore ne faut-il pas le mettre 
trop, sou veut dans l'occasion prochaine de succomber à la tentation . 

Ces considérations _ont leur importance car elles nous aideront à apprécier 
à leur juste valeur les mesures noucelles contenues dans le Budget <les Voie.$ 
et iJJoyeus de 1914. · 

Ces mesures se divisent en deux groupes bien distincts. 
Le premier comprend des dispositions d'ordre purement administratif 

ayant pour objet de renforcer encore, la lutte coutre la Iabrication clandes­ 
tine et .1~, falsification de l'alcool. On trouvera à ce sujet de plus amples 
détails à la fin de ce rapport, àl'examen des articles 5 à 8 du projet _de loi, 
articles qui semblent d'ailleurs devoir être approuvés sans réserve. 

La section centrale a, pat· contre, porté spécialement son attention sur Jes 
articles H à H>: L'article 1ö (dispositions transitoires) a soulevé de nom­ 
breuses. objections. 
L'l)o;10rable Ministre des Finances en introduisant ces dispositions dans la 

loi a eu pour but unique de régler les difficultés auxquelles avait donné lieu, 
l'application des articles ~O et 21 de la loi du J2décembrei912, supprimant 
la· loi de licence. 

Le § 1er de l'article 2f est ainsi conçu : « ;,i . un débit est tenu pour le 
)) compte d'un tiers par un gérant ou autre préposé, le commettant est seul 
>) considéré comme débitant pour l'application de la taxe. » 

Cet articulet d'allures bien anodines a soulevé des tempêtes qui ne sont 
pas encore apaisées. Pour en apprécier l'importance il faut se rappeler que. 
les brasseurs ont depuis quelques années, pour assurer le placement de leur 
production, l'habitude de louer ou d'acheter des cafés ou estaminets. 
Ceux-ci sont exploités pour leur compte, en vei-tu de contrats de formes 
variables, et leur bière· y est seule vendue. 

L'on cite certaines brasseries dont dépendent ainsi plusieurs centaines 
de débits. 

. Sur les 2{2~000 débits existant actuellement en Belgique, 40,000 environ 
se trouvent dans ce cas. 

A qui serait réservé le privilège de l'exemption du droit d'ouverture? 
... L'article 2f cité ci-dessus tranchait la question formellement au profit du 
déhitant. Des contestations nombreuses sont nées cependant entre débitants 
et préposés. 

Les premières réclamations ont été vives surtout de la part des brasseurs. 
L'administration voulant mettre fin à ces discussions a interprété les 
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inténtibnsdu législateur par la cireulatre n° ·305?S 'du 051 'mai ·t9t5, dont il 
faut retenir surtout les §§ 42 et 45. 

L'lnterprétation est- entièrement favorables aux brass·eur,,s. La circulaire 
décide que <c comme il n'y a qu'un seul privilêg'è et un seul· prîvïlégié'j); c'est 
« l'intérêt lé plusimportant >); qui'doit avoir fa préférence. ·. 

L'intérêt' le plus important, c'est· d'après 'l'administrutron;' le brasseur qu­ 
« a·1bàti, acheté ou prise» loearioü-v'uuemaison pouren faifè' un café. ·. 

Les brasseurs ont été satisfaits naturellement, mais les préposés ont immé- .. 
diatcmern: ehérché à faire valóir -des' 'droits-dont ils se 'cro'yaient frustrés. 

Ccrtáiî1s 'd'entre-eux avaient' 'fait· des dépenses eonsidérabtes pour amé- · 
liorer le locai qu'ils détenaient'à' titre précaire: et former une elientèle qui 
était bien leur œuvre. 

D'autres, · préposés par': un brasseur 'à la vente de là bière serrlement, 
avaient 'acquitté le droit de licence -pnur leur compte 'personnel, -et voyaient­ 
un commettant qui n'avait jamais rien déboursé, profiter à leur détriment-de ' 
l'exemption de la taxe 'd'ouverture,' ;· 

D'où réclamations nouvellesau contentieux et conflits portés devaut-les 
tribuuaux, où la plupart sont erreore ipendailts·. · · 

La· multiplicité, · la cornplication, la diversité descas etl'cnchevêtremene 
des di1ôits aëquî~1rerrdaient·ta: sltuauon-mextribable..' 

Par la disj,ogrtioA · ·tránsilö'Ï'I'e, de· !farticle tö;· -le -miaistre - des· ·Finhnces·, 
demande ä la Chambre detrancher 'lë nœud gordien. Il reeonnait-le d·roib à 
la dispense 'de la taxe d' ouverture aux' deux. parties en- cause.» 

Désormais, sous les conditions restrictives déterminées-au ,di1-.1at1tidaf,le 
préposé comme' ;Je commettant aùra droit ·d' oü·vdrlun débit··sans1acqui·titef\•la 
taxe; · · 

Le Mîn•rsli·e• croyait· èontenter tout; le monde; 'il paraitf hélasl;' que• les 1 

brasseurs voient cetie nouvelle dispositsou d'un œil jaloux, -ilsuoraignenerle • 
concureuce-de l1curs11a'neie1\s préposés. 

Ceux-ei;' il fäùt j le reconaaltrë; méritaient ct!p·endantquelques égardsv 
Pourquoi faut-il que-la rëcónüaissancë- desdrölts- qu'ils-croieut -pouveir­ 

reveil diqu'è1i -ait pour' :èffet: <'Fá'ug~n•èu·ter'èncore le nombre -des débits-de bois- 
sons alcouliqires, quhio1it1déj:à légion dananotre-pays:» · 

Les préposés sont 40;001:), - combien ouvrlronr-unvnouveaudëbtnde­ 
-hoissons' dans Ic délui'tixé-par ta 'disposition transitoirëP •, 

Le Départemeut- des: Fluanees, très 'compétent en· la imatièrey- estime à 
1,000 toutau plus le nombre des débitsnouveaux dontlaeréation résn4tet,a, 
du· vote de •Yarti'ehr i 5; ruais tuut le monde ·n'est pas aussi' optrmiste, su en 
était ainsi, le mal ne serait pas très grand et l'on pourrait accepter une solu- .. 
tion iqui mettrait lin à dd confli\s: 'désagreabes, surtout. s'il, était. possi-ble-ide 
placer le remède à côté du mal. 

La· -seetion centrale a donc été 'tout nauarellement amenée. à· rechérohes- le 
1Jallioti/ n&essrtù·e~ 

Il semble bien, tout d'abord, que le relèvement à un taux quasi~proh'ihitif 
dela taxe' d'ouverture amènerait-par voie d'extinclÎ'otJ,:·la disparibiotr·de 
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nombreux débits. li faut attendre, pour se prononcer, les -résultats dèflnitifs 
de la loi du 12 décembre 1912. 

Le remède qui se présente ensuite tont naturellement. à -la pensée - le plus 
radical et le plus efficace <le tous, semble-I-il, est la limuaium nnmérique des 
débits d'alcool proportionnellement à la population. 

Un examen plus approfondi de cette solution ne la fait pas apparaître sous 
un jour aussi fa vorable, 

Nous avons vu que l'influence du nombre des débits sur la consommation 
était en somme minime. 

On a cité, comme pouvant être admis comme maximum le chiffre de 
1 débit par~O habitants. C'est la proportion normale depuis 187 J -dépas$éc 
par la suppression de la taxe au cours de cette année - et reconquise à la 
suite de l'établissement du droit de licence. Le législateur belge de !912 a 
eu pour intention évideute en établissant la taxe d'ouverture, de maintenir . 
ce chiffre malgré la suppression du. droit de licence. Il serait logique d'as­ 
surer ce résultat, qui n'a pas été atteint •par la loi du 12 décembre i912 et 
qui parait plus menacé encore par les mesures inscrites au présent budget. 

Un tel résultat serait cependant insignifiant, et ne vaut.guère la peine de 
légiférer. 

Dans les divers pays où l'on a eu recours à la limitation du nombre des. 
débits de· boisson pour combattre l'alcoolisme, la proportion adoptée ou 
proposée était bien plus élevée. 
En Hollande les lois du 28 juin 1881 et du 12 octobre i 904 ont fixé. le 

chiffre de : 

1 débit par 400 habitants dans les localités de plus de 20,000 habitants. 
1 - 300 - - 10 000 ' 1 - 2ö0 - moins de 10,000 

Ce chiffre devait être atteint progressivement par extinction eu. 20 aus 
-. soit en 190i. Or, à cette date, Je nombre des débits qui était eu 18~1 
de 42,ü00> aurait dû, en vertu de la loi, être ramené à 1t000; cu,·1899, 
Il était encore de 24,000. 18,000 dt•~Ùs avaic•!~- do~1c .disparu au. lieu de 
50,000 comme l'exigeait la loi, et la consommation n'avait diminué que de 
8 1/2 p. C. ! - 

Ces résultats sont peu encourageants el ne: nous incitent guère à suivre 
exemple de nos voisins du nord. 
En France, la loi votée par le Sénat le i7 janvier .i9H, n'a pas encore 

reçu l'adhésion de la Chambre des députés .. Renvoyée à l~ Commission, elle 
y, dormira saus doute quelque temps encore. 

La proportion adoptée était de -1 débit par 200 habitants avec minimum 
de 5 dehits pour les petites localités. 

Une loi analogue à la loi hollandaise et au projet français, soit 1 débit par. 
200 habitants, nous obligerait à [aire fc!rme1.' w Belgique 1.75,000 débits. de 
boissons ! ! l 

La Belgique proposant seulemeut le chiffre. de ! débit par ö0 habitants 
parailrart presque ridicule. 
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On ne prut envisager sans appréhension les difficultés que rencontrerait 
la réalisa lion d'une mesure sm· l'efficacité de .laquelle il y a lieu, comme 
on Ic voit, de se montrer sceptique. Il faut 1·emarqucr en effet que la sta­ 
tistique établissant Ic chiffre de i débit sur ~2 habitants est générale et 
non locale. Dans les villes la pro port ion est moindre, mais elle descend 
parfois, à Ja C'ampagne, à 1 débit par! 7 habitants. Première difficulté d' ap­ 
plication! Certaines contrées seraient révolutionnées, d'autres ne se ressen­ 
tiraient pas de la loi - à moins que l'on n'établisse une proportion différen­ 
tielle Lien délicate à fixer. 

Chaque vacance de débit de boissons donnerait lieu à de multiples 
intrigues, où la politique aurait beau jeu. 
Le cabaretier deviendrait presqu'un fonctionnaire public ou tout au moins 

un privilégié, ce qui n'est guère conforme à eelt( tournure d'esprit que 
l'on a souvent appelée notre tempérament national. 

C'est dans l'immunité accordée aux anciens débitants que l'on peut trouver 
une des causes de l'impopularitè du droit de licence, il ne faut pas revenir 
au régime des inégalités. 

De plus on verrait se constituer des sociétés qui chercheraient à éviter les 
rigueurs de la loi en s'aceaparant de nombreux débits de boissons. Le titu­ 
laire anonyme serait éternel. 
Tous ces inconvénients ne sont ici qu'esquisses mais suffisent à écarter ce 

moyen. Est-ce à dire qu'il n'y a rien à faire? 
Tel n'est point notre avis. 
Ne pourrait-on suppléer à l'insuffisance de la taxe d'ouverture par l'éta­ 

blissement d'une taxe annuelle sm· les débits de boissons? 
Cette taxe pourrait frapper soit les débits de boissons alcooliques seules, 

soit les débits <le boissons en général. 
Cette dernière solution est de loin la meilleure, elle ne ferait pas renaître 

Ia vente clandestine. 
De plus il est grand temps <le réclamer au nom de Ia moralité publique 

une réglementation de plus en plus sévère du débit de boisson, surtout dans 
les grandes agglomérations. 

Cet ordre d'idées sort du cadre de mon rapport. Je dois cependant men­ 
tionner ici l'initiative d'un membre de la section centrale qui a saisi celle-ci 
de· renseignements convaincants. Il est urgent d'agir énergiquement, et de 
venir à la rescousse <les administrations communales trop souvent impuis­ 
santes à assurer la police des bouges. 

Si le droit de lieence a été condamné, cc n'est certes pas à cause du priu­ 
cipe lui-même, qui était excellent, mais à cause de modalités défectueuses. 

En 1908, l'honorable M. Liebaert l'avait fort bien compris. Comll)e je l'ai 
dit plus haut, il déposa à cette époque un projet de loi qui modifiait le droit 
de licence et cul peut-être assuré sa durée en atténuant ses défauts. 

Ce projet, rapporté par l'honorable M. Fraucolte, est venu à tomber par 
suite de la dissolution de f 9f2. 

Quels étaient les principaux reproches quel'on pouvait faire au droit de 
licence P 
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1 ° Tout d'abord l'immunité accordée aux anciens dé bitants, établissait 
cntr'eux et les nouveaux débitants, astreints à Ja taxe, une inrgalilé 
irritante. 

2° Le montant élevé du droit de licence provoquait la veule clandestine 
singulièrcrnr.nt favorisée par l'existence de nombreux débits de boissons fer­ 
montées non alcooliques. 

Se L'uniformité du droit de licence dans une même commune n'était pas 
équitable. 

· Une taxe modérée et proportionnée soit à la valeur locative, soit à la 
patente, ne présenterait aucun de ces inconvénients. 

L'une et l'autre serait facile à appliquer. 
La base de la valeur locative a, du reste, été admise en Anglete1.,.e, où la 

taxe annuelle est fixée de 2f>0 à -1 ,2öO francs, ce dernier chiffre maximum 
pour un loyer de 12,ö0O francs et plus. 

Un tel système serait facilité en Belgique par l'obligation récemment 
imposée de timbrer les baux. 

Pour éviter à la mesure tout caractère inquisitorial, on pourrait laisser au 
débitant l'alternative entre l'acceptation d'une taxation arrêtée par le fisc, ou 
Ja production d'un bail régulier. 
li est évident qu'il ne saurait être question d'un taux. aussi élevé <Jue celui 

de l'Angleterre, la terre promise de la lutte fiscale contre l'alcool. 
Une taxe annuelle de 20 à i 00 francs sur 2-12.000 débats de boissons 

rapporterait de 7 à 10 millions environ. 
. Pour enlever. tout soupçon de fiscalité de la part du gouvcruement Ic pro­ 

duit cette taxe devrait servir d'abord à combler la perte que subit le fonds 
commun du chef des taxes nouvelles, le surplus devrait aller ensuite aux 
assurances sociales: dont le nom revient sous la plume chaque fois 'I ue l'on 
entrevoit au budget des possibilités <le recettes nouvelles. 

Comment pourrait-il en être autrement! 

Les quelques remarques qui précèdent n'ont évidemment que Ja valeur 
d'une indication ; la. section centrale ne peut songer à mettre sur pied eu 
quelques jours des projets de loi sur ces matières difficiles. Je ne me fais 
guère d'illusion sur l'accueil que recevra, pour le moment du moins une telle 
proposition. Beaucoup la jugeront téméraire ou tout au moins inop­ 
portune. 

On peut évidemment penser que cette taxe eut trouvé sa place toute 
naturelle dans la loi du 12 décembre 1912. Il n'est cependant jamais trop 
lard pour bien faire. 
J'estime pour ma part que, à côté du courage militaire, il existe un cou­ 

rage politique. L'un et l'autre nous poussent à faire notre devoir, même 
lorsque celui-ci présente du danger ou de réelles dillicultés. 

Toucher du doigt des maux aussi graves que ceux que je me suis vu forcé 
de signaler au cours de cette courte étude, el se refuser à y porter remède 
pour des motifs électoraux, ce serait ravaler la fonction du législateur. 

Quelque soit Je moyen nouveau auquel Je Gouvernement s'arrête pour 
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accentuer sa lutte continuelle contre l'alcoolisme, la section centrale espère 
que son intervention SP-ra une fois de plus prompte et énergique. 

Ce ne sera, d'ailleurs, que la continuation d'une politique constante. Il 
serait injuste de considérer comme u11 fléchissement la suppression du droit 
de licence et les mesures d'application qu'il nécessite. 

Le département des Finances a déposé une arme qu'[l savait impopulaire 
et d'ailleurs peu efficace par suite de la vente clandestine impossible à répri­ 
mer; il a eu soin de s'en forger d'autres par la même loi. 

Cette loi du 12 décembre !912, la loi des trois douze, comme on l'appelle 
dans le monde des distillateurs est, et demeurera.le canche mar des fraudeurs. 
Jamais on n'avait poussé aussi loin la lutte à outrance contre la Iabriea­ 

tion clandestine; les effets s'en sont déjà fait largement sentir. 
L'élévation considérable des droits d'accise, le réglementation sévère des 

débits, l'établissement de la taxe d'ouverture, les mesures récentes prises 
pour empêcher la Ialsificatiou de l'alcool prouvent largement que le gouver­ 
nement n'a pas manqué à son devoir de protection de la santé publique. 
Voulant rendre hommage à ces efforts, la section a cru pouvoir entériner la 
disposition de l'article i D portant dédoublement dans certains cas de la <lis­ 
pense de la taxe d'ouverture. 

Plusieurs membres ont estimé cependant que, pour l'avenir, il n'était pas 
désirable de voir introduire dans le Luùget des voies et moyens des disposi­ 
tions, modifiant les lois organiques de l'impôt. 

La Chambre peut se trouver dans ce cas dans la pénible alternative ou de 
refuser les voies et moyens de gouverner à un ministre qui a toute sa con­ 
fiance, ou d'accepter des modalités, contingentes en somme, mais qui 
froissent des principes hautement respectables. 
En théorie cette manière de voir est inattaquable; il faut remarquer 

cependant que la méthode de travail de la Chambre rend, en pratique, le 
recours à ce procédé indispensable dans les cas urgents. 

4c PARTIE. - - QUESTIONS POSÉES AU GOUVERNEMENT 
PAR LA SECTION CENtR/\LE. 

PREMiè_RE QUESTIQN. 

Aucune dépense u'cst prévue au budget de 1914 en vue de l'app'-ieation de la 
nouvelle loi scolaire. · 

Combien coûtera t'o7>7Jtication de cette loi ? 
Où campte-t-on trouver les ressources nécessaires puisque le Budget des, Voies . . 

et llloyens ne prévoit qu'un excédent de 559,000 {1'ancs? 

llitPONSE. 

Le Gouvernement n'avait pas à inscrire au Budget de 19f4 des crédits 
adéquats au surcroît des dépenses devant résulter d'une loi future. 

L'exposé des motifs du: projet de loi scolaire renferme )'éva_l4~~i~~. de 
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ce supplément de charges pour une année entière (P. P. 58-59). Le 
moulant qui incombera au Budget de 1914 dépendra des dispositions 
qui seront votées. de l'époque où 'elles seront mises en vigeur et de la 
marche plus où · moins accélérée de la 'nouvelle organisation. 

La balance indiquée dans l'Exposé ·général du Budget de !~i4 n'est 
qu'une prévision; nous sommes accoutumés, depuis trente ans à peu 
près, à voir le Budget général se clôturer plus avantageusement qu'on ne 
l'avait prévu au moment de sa présentation aux Chambres. 

Rien n'indique un arrêt prochain de la progression annuelle des ressour­ 
ces du Trésor public . 

2e QUESTION. 

Le Gouve1'1lement dispose-t-ii encore des crédits nécessaires pom· les traoou» 
d' acidvement du casernement de l'armée et de la qendarmerie ? 
.. Sinon, quel sera approximativement, le montaut des ressources nouvellrs·qui 
seraient nécessaires ? 

HÉPONSE. 

1° Caserne1nent de l'armée. 

Le hudget extraordinaire pour le présent exercice (loi du 30 août dernier) 
renferme, à l'article 42, un crédit de 9 millions de francs dont la destination 
est libel! ée ainsi qu'il suit : 

«·Bâtiments militaires et camps <l'instruction; acquisitions, travaux de 
» construction, d'aménagement, d'amélioration, etc.; ameublement. » 

Ce crédit est valablejusqu'au 5l décembre i9lf5 (article IO de la loi). 
Un crédit similaire sera demandé au budget extraordinaire pour 1914, 

ainsi que le Gouvernement l'a annoncé dans l'exposé général du budget 
ordinairepourIe même exercice, au chapitre intitulé : (< Les dépenses mili­ 
>> taires de premier établissement »i ainsi que dans la note préliminaire du 
projet de budget de la Guerre (article 27). 
nes crédits suivront ainsi d'année en année en vue des dépenses de pre­ 

mier établi-sement des casernes et autres bâtiments militaires, dépenses 
dont l'évaluation totale a été indiquée <lans l'exposé financier présenté aux 
Chambres le -11 juin 1915 (doc. n° 290 de la Chambre des Représentants). 
Les charges d'intérêt et d'amortissement à résulter de ces dépenses seront 
couvertes par les ressources fiscales récemment créées en vue de l'ensemble 
des nouvelles charges militaires. 

2° Casernement de la gendarmerie. 

Les nécessités du casernement de la gendarmerie ne sont pas comparables 
à celles de l'armée, dont les effectifs, infiniment plus importants, viennent 
d'être augmentés d'un seul coup dans des proportions très considérables. 

La construction, l'agrandissement et l'aménagement de locaux pour la 
gendarmerie ont suivi les extensions successives du corps. 

Les crédits nécessaires pour la continuation du casernement de la geudar­ 
mede seront inscrits annuellement au budget extraordinaire sans qu'il soit 
question de créer, de ce chef, des_ ressources nouvelles. 
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1° Comment .~c présente Ic compte des chemins de-fer pom· l'année 1912? 
·2·• Pou» 1913 .. de combien les prêoision« de dépenses seront-elles dépassées? 
3° Les· recettes, en 1913, ne seront-elles pvs inférieures aux prévisions 

budgetaires? 
De combien? 

R«PONSE. 

1° Le compte approximatif de l'exploitation 
un excédent des recettes sur les dépenses de . 

Les charges des capitaux s'élevant à. 

li y a un passif de . 
~
0 De 1 i millions de francs environ. 
5° Prévisions . 
Recettes effectives probables . 

pour l'exercice 19{2 accuse 
Ar. f 01 ,447, 758 

• 1Û;>,616,665 

. fr. 4-·,168,925 

. 547,tWO,OOO 
5t0,000l000 

En moins. . fr. 

4c QUESTION. 

1° Le Budget des recettes et des dépenses ·extmvrdinaires pow· 1914 sera­ 
t-il déposé prochoinement i 

2° jJi onsieur le 111 inistre ne pourrait-il pas indiquer approximativement, 
'.lans la noie preliminaire de ce budget, le montant des- dépenses qui seron~ 
nécessaires pow· les années 191 5) , 91 ~ et 1917, pou!' : 

1° les chemins de fer, lignes nouvelles; 
2° les travaux militaires d'Anvers; 
5° les travaux maritimes d'Anvers, etc. ? 

Rf.:PONSE. 

1° Oni. 
11° Il est impossible d'établir de pareilles évaluations: deux, trois et quatre 

ans à l'avance. Les. travaux d'outillage industriel, notamment, dépendeot 
ries nécessités qui se révèlent successivement, des études de détail qui se 
poursuivent, de la marche des expropriations; le montant des dépenses 
dépend aussi du résultat 'des adjudications, etc. 
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!je PARTIE. - A. EXAMEN DES ARTICLES DU PROJET DE LOI. 

TITRE t~r. 

DlSPOSlTlONS DIVERSES. 

SECTION I. 

Contributions directes, droit de patente des employés. 

AR1·:crn P1rn1111En. 

c, L'article 1er§ 1er, de la loi du 3o décembre 19ol., contenant le Budget 
» des Voies et Moyens pour [exercice 1902, est abrogé et remplacé par les 
,, dispositions suivantes : 

,, Les employés ou commis au service des particuliers, sociétés, entreprises 
» ou institutions privées, désignés au tableatt n° XI annexé ù la loi du 
» 2 l mai 1 8 I 9., sont e;,(,e,npts du droit de patente lorsque le montant de leurs 
» traitements: salaires et autres émoluments de la dernière année écoulée est 
,, inférieur c't 2:000 francs. . 

» Lorsque ce montant est de 2~000 ù 3,ooo f raucs exclusivement, la coti­ 
» sation. est réglée <l raison des deua: Liers des dites rémunérations. )) 

Cet article a pour but d'appuyer sur un texte légal une pratique appliquée 
depuis de nombreuses années pal' le fisc dans un but de modération et pour 
respecter l'égalité proportionnelle entre les contribuables d'une même caté­ 
gorie. 

Taxes sur les revenus et profits réels : Société du Crédit communal. 

ART. 2. 

1c La Société anonyme du Credit. communal est exempte. quant aux intérêts, 
>) primes et lots rl'oblégcftions: de la taxe sur les revenus et profits réels établis 
» pm· la loi durer septembre 19r3. » 

L'article lä du projet de loi déposé par le Gouvernement le.5t mai {013, 
établissant en remplacement du droit de patente proportionnel une taxe sur 
les revenus ou bénéfices réalisés dans les sociétés par actions, était rédigé . ~ 
comme suit: 

cc Sont exempts de la taxe : 
,> t O La Société nationale des Chemins de fer vicinaux; 
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» 2° Les sociétés ayant pour objet exclusif soit Ja construction, l'achat, fa 
» vente ou la location d'habitations ouvrières ou d'habitations à bon marché, 
11 soit des prêts pour la construction ou l'achat d'habitations de l'espèce ; 

>> 5° Les Associations de communes et de particuliers pour l'établissement 
n de services til' distribution d'eau; 

» 4° La Société du Crédit communal, celle du Canal et des Installations 
» maritimes de Bruxelles, et toutes autres qui seraient constituées à l'inter­ 
» vention des pouvoirs publics dans un but d'intérêt général. 

Un amendement dû à l'initiative de Ja section centrale a été adopté el le 
texte définitif de l'article H, de la loi du i er septembre f 915 est conçu comme 
suit : 

<c Art. ä. - Sont exemptées de la taxe, les sociétés constituées, à l'inter­ 
» vention des pouvoirs publics, dans un 'but d'utilité générale et actuelle­ 
» ment exemptes de la patente ». 

Dans le· rapport de la· section centrale, cet amendement était- justifié de la 
·manière suivante : 

a La section centrale est d'avis qu'il est également dangereux de faire une 
· » 'énumération qui pourrait être inexacte, et de décréter des exemptions en 
» faveur des sociétés à créer dans l'avenir. 

» L'objet de la loi est de substituer la taxe au droit de patente; l'article i!> 
» ne doit avoir d'autre but que de sauvegarder les -situations acquises en 
» substituant l'exemption de la taxe à l'exemption du droit de patente». 

En· vertu du texte nouveau toutes les sociétés existantes au moment du 
vote de la loi et expressément mentionnées dans le texte proposé par lé gou­ 
vernement, étaient, en fait, exemptées <le la nouvelle taxe, sauf' le C1·èdit 
communal. 

Nous ne trouvons nulle part exprimé le motif de cette exclusion. 
Le Crédit communal, qui n'était nullement directement visé par la section 

centrale, a été en somme indirectement. victime d'une décision générale 
dont lt> principe est excellent. La section centrale a voulu substituer ce 
principe à une énumération qui aurait ouvert la porte à des adjonctions 
abusives. 

Pourquoi faut-il que le Crédit. communal en soit seul victime? 
Les motifs, qui ont amené le Gouvernement à proposer l'exemption en 

faveur de la Société nationale des chemins de fer vicinaux, de laCompagnie 
intercommunale bruxelloise des eaux, de la Société du canal et des installa­ 
tions maritimes de Bruxelles militent a fortiori en faveur du Crédit com­ 
munal, dont, en vertu des statuts mêmes, les provinces et communes peu­ 
vent seules être actionnaires. Les sociétés ci-dessus nommées, par contre, 
comptent des particuliers au nombre des leurs. 

Le Crédit communal, à son berceau a été moins favorisé que les sociétés 
analogues qui lui sont postérieures en date. Il est permis de supposer que 
s'il eut été de quelques vingt ans plus jeune: il eut joui de l'exemption de la 
patente toul comme la Société nationale des chemins de fer vicinaux. 

Le simple examen des chiffres ci-dessous suffit â prouver combien cette 
situation anormale menace de coûter cher au Crédit communal. 
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Pour l'exercice 1912, le Crédit communal a payé en i913 comme droit de 

patente : 
i0 A l'Etat, fr. ~6,780.89, dont fr. 23,4ö7.7i revenant à l'Etat lui-même 

et fr. 5,3t5.f8 revenant à la pröviuce de Brábant; 
2° A la province de Brabant fr. 14.661.07; 
5° A la rille de Bruxelles fr. 9,774.07. 
L'application au Crédit communal, de la taxe nouvelle, lui imposerait 

le paiement d'une redevance à l'Etat de plus de fr. 472,6i4.92, si l'on pre­ 
nait pour base les chiffres du Bilan au 5i décembre t912, savoir : 

Dividende aux actions . • . . • • . . • fr. 8ö8,887 
Parts de réserves réparties entre les actionnaires » 241,552 
Administrateurs et commissaires • . • . • » 5f ,000 
Coupons des obligations . . . . • . . . " i0,684,f~4 

fr. H .Slä,575 

L'adoption de l'article 2 du Budget des voies et moyens pour l'exer­ 
cice i9f 5, ramènerait cette redevance, d'après les éléments actuellement 
connus du bilan de cette année, à 56,000 francs environ, perçus sur les 
bénéfices des actions seulement. A cette somme viendrait naturellement 
s'ajouter les redevances à payer à la Province et à la Commune. 

Les conséquences du rejet de l'article 2 sont évidentes : au lieu de pouvoir 
porter environ i 00,000 francs au fonds de réserve, il y aurait lieu de pré­ 
lever, en vertu de l'article 19 des statuts du Crédit. communal, environ 
?>00,000 francs, peut-être davantage, sur le fonds de réserve pour payer· 1e 
dividende aux actionnaires, L'article i 9 des statuts, approuvés par l'arrêté 
royal du 8 décembre i8ü0, stipule en effet, que en cas d'insuffisance des 
bénéfices, un prélèvement de cette nature doit être effectué jusqu'à concur­ 
rence <l'un dividende de ö p. c. au profit des actionnaires. Après peu 
d'années, le fonds de réserve, si nécessaire au fonctionnement de la société, 
serait épuisé et le dividende ne serait plus assuré au capital versé par l'es 
actionnaires, qui sont exclusivement les communes et les provinces du pays. 
L'établissement des budgets de toutes, ces provinces et communes serait 
troublé, et l'action du Crédit communal singulièrement entravée. 

Votre section centrale estime donc que le vote, de l'article 2 s'impose à la 
Chambre, mais là ne se bornent pas les désirs du Crédit communal. 

Celui-ci voudrait se voir exempter aussi de la taxe sur les actions. Une 
telle mesure aurait un tout autre caractère : ce ne serait plus la dispense 
d'une surcharge, mais un dégrèvement. 

La Section centrale n'a pas cru devoir se prononcer sur l'opportunité d'une 
solution favorable à celte demande : elle se borne à prier l'honorable mi­ 
nistre des Finances de bien vouloir laseurnettre à un très bienveillant examen. 
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SECTION II. 

Accisses : méthylène, alcool méthylique ; sucres. 

ART. 5. 

« § ,cr. Le Gouvernement est autorisé èt réglementer la fabrication et le 
)> commerce du méthylèiw et de l'alcool méthylique. 

>1 Il peut, notamment, prescrire la dénaturation de l'alcool métlirlique et 
» déterminercellesdesdispositions des articles 14 r'i 16 de laloi du. rS avril 1896 
>i relative lz la fabrication et ù l'importation des alcools, qui seront appliquées 
,i dans l'espèce. 

» § 2. Toute contravention aux. mesures prises en exécution du§ 1er sera 
» punie d'une amende de 1 .ooo à 51000 francs, " 

AnT. 4. 

(< Les dispositions desarticles 6, 7 el r2 à 14 de la loi du 1'.?. décembre 1912 

» relatif', l:t la circulation des eaux-de-vie et des liqueurs, sont rendues appli­ 
>> cables au transport da méthylène et de l'alcool méthrlique et èt l'enlêoement 
>) de ces liquides des usines de production. ,; · 

Les dispositions contenues dans l'article 5 et l'article 4 ont pour but de 
combler une lacune dans la législation sur l'alcool. Cette législation, connue 
on le sait, permet au Gouvernement <le poursuivre une lutte sans merci 
contre ·la fraude, surtout grâce à la foi du i~ décembre { 912. 

Les alcools méthyliques, ou alcools provenant de la distillation du bois 
n'étaient pas soumis à cette surveillance rigoureuse, ()r le méthylène est 
toxique et ne peut être absorbé sans danger. 
Il était à craindre dès lors, vu l'élévation· nouvelle des droits d'accises que 

ces produits fussent détournés de leur destination industrielle et livrés à la 
consommation. 

i•< · Outre ces.mesures de surveillance, le Département des Finances, juste­ 
ment soucieux de la santé publique vient d'organiser au Département même 
un service d'analyse des échantillons, qui seront désormais fréquemment 
prélevés par les agents du fisc dans les débits de boissons. 
II y a lieu de féliciter M. le Ministre des Finances de celte heureuse 

initiative. 

ART. i), 

« § r=, Tout transport de sucre dans le pars) pa,· quantités supérieures à 
» 5o kilogrammes; doit âre accompagné d'un document forme deins les condi­ 
n lions ù déterminer pp,r le Minist!'e des Finances. 

n Le oendeurou l'e-cpéditeur est tenu) en outre; d'inscrire dans ,m registre) 
n l'espèce, la date et le numéro da document rie transport, les quantités de 
>) sucres livrées, le nom, et l'adresse exacts des acheteurs ainsi que des destina­ 
,, taires de la marciuuulise. 
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» § ~. le document et te registre dont il est question au § , cr doivent ëtre 
1> représentés aux agents de f administration èt toute réquisition. » 

Anr. 6. 

,, Tout trm1.r,port de sucre, non couvert par· un document valable, ehtratne 
1> l'application des dispositions des articles ! 9, 22 èt 25 de la loi du 6 avril 184 3 ~ 
» sur la répression de la fraude. Les pénalités prévues par l'article 25 de la 
» loi du 6 aoilt 18!,9 sur le transit sont: en outre, appliquées aux transports 
» des sucres. » 

ABT. 7. 

" Toute contravention nou prévue par l'article 6 est punie d'une amende de 
» 1 .ooo ;, 51000 francs, sans préjodice, cverüuellemeut, de paiement des droits 
»fraudés. » 

Les dispositions reprises aux articles !>, 6 et 7 ont, comme les articles 5 
et 4~ pour bot de compléter la législation répressive des fraudes en matière 
d'alcool. Elles étendent aux sucres les dispositions édictées précédemment 
à l'égard des glucoses, sirops ou mélasses. 

Les développements du budget des voies et moyens font ressortir que 
« actuellement les distillateurs clandestins utilisent de préférence le .sucre. 
» Ils y ont été incités par la diminution. que le sucre ·a subie ensuite de 
» l'abaissement du droit d'accises et principalement par la facilité avec 
» laquelle ils peuvent se procurer cette matière première sans éveiller les 
" soupçons». 
Jusqu'à cc jour la circulation du sucre, déclaré en consommation, n'était 

soumise à aucune formalité. 
Il n'est pas inutile de remarquer que les mesures en question auront un 

heureux effet aussi pour la répression de la faculté de l'accise du sucre. 
Des fraudes de cette nature, relativement importantes ont été découvertes 

en 1913. 
AnT. 8. 

1< Sont aptes ù délivrer des warrants et des cédules par application du§ 3 
,. de l'article , c,· de la loi du 18 novembre 1862., les tiers auxquels ont été loués 
>> ou cédés dans les conditions prévues pa,· l'article 7 11 § 3, de la loi du 
» 2 1 aotlt 1 ~,o3 relative ù la fabl'ication el ù l'exportation des sucres, les mag a­ 
» sins mentionnés aux articles 3 1 , 54 et 56 de cette dernière loi. )> 

Celte disposition a uniquement poÙr but de mettre fin aux controverses 
qui se sont élevées à maintes reprises entre l'administration et les intéresses 
au sujet de l'application de la loi du 21 août H)05 (article 7 t ), relative à ta· 
fabrication et à l'importation des sucres. 
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SECTION W. 

Timbre : Titres étrangers; registres; conversion de titres; 
certificats d'obligations. 

ART. 9. 

cc Pm· dérogation ù l'article 60~ IV, 2c alinéa de la loi du 3o aod! 1913, le 
» droit de timbre sur· les titres étrangers it terme illimité ou d'une durée de 
H plus de cinq ans ù partir de leur émission, qui seront soumis au timbrage à 
» l'extraordinaire avant le 6 mars 1914, est réduit ainsi qu'il suit: 

» Pour les titres de 100 francs et au-dessous, ù. . • • 
>> Pour ceux de plus de I oo francs jusqu' lt 250 francs, à 

.fr. 0.10 

• 0.25 

>> Les titres excédant 250 francs continueront à être timbrés jusqu'au 
» 5 mars 1914, d'après le tarif de l'article 14 du Code du 25 mars 1891. » 

Cette disposition a été introduite dans le budget des voies et moyens pour 
donner satisfaction à un vœu légitime des bourses de commerce. 

Les titres de moins de ~00 francs sont surtout acquis par la petite épargne. 
Le type de titres en coupures de f 00 francs cl même de une livre sterling a 
souvent été adopté dans ces derniers temps par les Sociétés étrangères. 

Un droit de timbre de 50 centimes apparait comme excessif peut-être au 
point de vue absolu,. mais en tous cas comme disproportionné en compa .•. 
raison des titres de valeur plus élevée. 

L'article rn, § 3 de la présente loi consacre au profil des débitants, nou­ 
vellement admis à la dispense de la taxe d'ouverture des débits de boissons, 
Ie principe .de la restitution du droit payé depuis le 14 septembre i9i3. 
Il a paru à la section centrale, que l'équité imposait une mesure identique 

en faveur des porteurs de titres, timbrés depuis le f4 septembre i913, date 
de la publication de la loi du 50 août. 

La section centrale a donc cru pouvoir proposer à la Chambre le vote d'un 
amendement consacrant celte manière de voir. 

Le dit amendement a été rédigé en concordance avec les usages adminis 
tratils, de manière à faciliter l'opéra lion de la ristourne, et à assurer la sin­ 
cérité de Ja réclamation. 

Ame11deme1it p,·oposé pa1· la seaun: centrale. 

Ajouter à I'artiole 9 la disposition suivante : 

« Pour les titres de l'espèce n'excédant pas 2ä0 francs qui ont été timbrés 
» avant Ic fer janvier f !H4 au droit minimum d~ fr. 0.50, les titulaires ou 
>) les porteurs sont admis jusqu'au 5( décembre i9iä, à se faire restituer, 
» au bureau du timbre extraordinaire, où Ia formalité a été donnée, la diffé­ 
>) rence entre ce droit et celui qui aurait été perçu d'après le tarif prévu 
>> ci-dessus. 

" La restitution dont il s'agit est subordonnée à l'annulatien du timbre 
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» appliqué sur les titres et à l'apposition de la nouvelle empreinte. L'acquit 
» est mis au pied du procès-verbal d'annulation. 

>) La restitution ne sera pas accordée lsi l'administration f établit que les 
» titres sont devenus sans valeur, qu'ils ont été enregistrés ou qu'il en a été 
» fait usage dans le sens des articles HS) 67 et 68 de laloi du 25 mars 1891, 
>) le tout avant le 14 septembre 1913. » 

ART. !O. 

« Les dispositions des articles c~, 3°, 14 ~ r6, 46, 47 et 48 de la loi 
» du 25 mars 1891 sont rendues applicables aux registres des obliga- 
11 tions nominatives de sociétés belges. 

>> Sont timbrées sans /NtÜ les actions el obligations nominatives de sociétés 
>> belges; créées en remplacement de titres au porteur düment timbrés et dont 
» le timbre sera annulé. 

» Sont exempts du timbre les certificats d'obligations nominatives de sociétés 
>> belges. ii 

Pour des motifs identiques à ceux qui ont été exposé à l'article 9, la 
section centrale propose à la Chambre le vote de l'amendement ci-dessous, 
qui s'inspire des mêmes motifs d'équité: 

Amendement à l'article 10. 

Ajouter à la suite de l'article 10 la disposition suivante : 

cc Le Goùvernement est autorisé à restituer les droitsde timbre qui ont été 
» perçus depuis lef 1 juin 1915 (1) sur les actions et obligations nominatives 
>> créées en remplacement des titres au porteur désignés au 211 alinéa. 

)) Le remboursement doit être demandé dans les deux années du paye­ 
» nient des droits. H est subordonné à l'annulation du timbre apposé sur les 
>> titres au porteur correspondants aux titres nominatifs. >> 

SECTION IV. 

Fonds communal. - Taxe d'ouverture de débits de boissons. 

Fonds communal. 

ART. f I. 

cc Par modification au~ 3 de l'article 2 de la loi du 29 septembre 1906~ rela­ 
» tive à la rápartition du fonds communal et du fonds spécial, les dispositions 
» des §§ i " et 2 du menie article'. afant pour objet de garantir aux communes 
» la distribution d'un rninimuni de revenus du fonds communal, ne cesseront 
>> leurs effets qn'à partit· du I cr [anvier 1922. >J 

( 1) Date de la mise en vigueur de la loi sur les sociétés commerciales. 
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Taxe d'ouve1'ture des débits de boissons. 

ART. 12. 

« Par modification au n° 3 de l'article rg et au n° 4 de l'article w de la loi 
)) du f 2 décembre I gr 2, concernant la taxe d'ouverture des débits de boissons 
» spiritueuses ou. fermentées. n'est pas considéré comme nouveatt débitant 
)) celui qui transporte son débit 'dans une autre commune o;, partie de corn­ 
n mune, 

); Toutefois, si le taux de la taxe, dans la nouvelle commune ou partie de 
» commune, est plus élevé que dans l'ancienne) le débitant est redevable ù con­ 
» currence de la dijJérence en plus, d'une taxe supplémentaire Olt partielle, 
» selon qu'il a ou non acquitté la taxe antérieurement, >> 

ÁRT. 15. 

<1 § t ". Sauf rweuve contraire, sont présumés commettants dans le sens du 
» § r'" de l'article 21 de la loi du , 2 décembre 1912: 

J> t O Les cercles; sociétés ou associations particulières, relativement atux: 
n débits de boissons établis da~1s les locau;; dont ils' sont propriétaires on prin­ 
» cipaua: locataires; 

» 2° Les brasseu!'s,distillateun)iquoristes ou marchands dC:bièr-es,relative­ 
n ment aux débits tenus·par d'autres personnes dans les locaux dont ils sont 
n propriétaires ou principaux locataires et où sont vendues les boissons de leur 
)) fab,·ication oufaisant l'objet de leur commerce. 

)> § 2. le conuneüant est responsable des impositions rel ativcs ml tlébtt ; èt 
n défaut de paiement par le préposé, il peut &,·e poursuivi par· voie directe. » 

AnT. 14-. 

<t La taaie d'ouverture n'est pas due en cas d'apport d'un débit dans une 
J> 'société dont l'ancien débitant ou ses avauts-droits font partie) elle n'est pas 
,. due non plus dans le cas où la société change de forme. )> 

Dispositions transitoires. 

AaT. m. 
u § i ". La qualité d'ancien débitant établi à la date du 9 décembre 1912,ne 

>) sera reconnue aux cercles. sociétés. associations ou commercants désignés au , > V 

» § r " de l'article 13 que s'ils ont fait reconnaître ladite qualité avant le 
>) 1er novembre 1913 ou avant le t " fëvrie» 1914 dans le cas o Ù ils auraient 
>J ignoré ce premier délai. 

>> ~ .2. Celui qui, personnellement patenté, tenait ù la date dug décembre 
n 1 çi 1 2, un débit pour lequel un tiers s'est fait reconnaitre en qualité de com- 
1> mettaut.ne sera pas considéré comme nouveau débitant s'il s'établit pour son 
>) compte personnel avant le 1er janvier 1917 ou au plus tard dans les six mois 
n qui suivront l'expiration du tenue obligatoire en cours d'un bail dont il serait 
1> dtùnent justifié. >> 
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u § 3. Il serafait restitution de la taxe d'ouverture qui aurait été pajëe pa,• 
" les personnes ou sociétés pouvant bénéficier des dispositions qui précèdent, 
)) <t la condition qu'elles en fassent la demande) ati directeur provincial dé 
» contributions, avant le r " avril 191q. •> 

Les articles 12 à iö trouvent un commentaire détaillé dans les ·considéra­ 
tiens exposées au chapitre du présent rapport qui traite · du régime de 
l'alcool. 

TITRE ·11. 

Voies et :Moyens. 

ART. i 6. 

« Les impôts directs et indirects, en principal et centimes additionnels au 
» pnifit de l'Etat, existant au 31 décembre 1913, seront recouvrés pendant 
» l'année 1914 d'apl'l:s les lois el les tarif', qui en règlent l'assiette et la per­ 
>> ception. » 

Ain. 17. 

« Les recettes ordinaires de l'Etat pow· l'exercice r9r4 sont évaluées li la 
» somme de huit cent el sept millions trois cent ;{ treize mille cinq cent vingt­ 
» quatre francs (807,313,524 francs), conformément mi tableau. ci-annetcë ·» 

· B. - EXAMEN DE QUELQUES ARTICLES .DU TABLEAU 

Le détail des recettes à effectuer par l'Eta't au cours de l'exe·1;cice dè.191'4, 
ainsi que l'évaluation de ces recettes, mise en regard de l'énumération des 
recettes effectives des années précédentes estpublié à la suite du projet de 
loi contenant le budget des voies et moyens .. 
Ilpourra y être facilement consulté. Il a donc paru inutile .de reproduire 

entièrement ces tableaux en annexe au présent rapport. 
On trouvera ci-dessous quelques courtes remarques au sujet de certains 

articles du tableau I, qui présentent un caractère un peu spécial. 
Les autres articles se rapportent à des recettes perçues depuis nombre 

d'années déjà et dont les fluctuations sont normales. 

ART, 5 du tableau. 

Patentes (principal et 20 p. c. additionnels). 

Produit moyen réalisé 
années ( 1908-19.f 2) 

Evaluation pour :1915. 
Evaluation pour 1914. 

pendant les cinq dernières 
. fr. . 16,276~879 

I)' 17,ö00,000 
9,!)00,000 

Diminution : 8,000,000 
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La loi du ter septembre 19!3 a supprimé la patente des sociétés par actions 

el l'a remplacé par une taxe sur les revenues ou produits réels. 
La diminution de ce chef est évaluée à fr. 9,000,000. Le relèvement de la 

patente des banquiers, agents de change, etc., etc., produira, par contre, 
une recette de J ,000,000 environ. 

Le déficit escompté est donc réduit à 8,000,000, mais est largement com­ 
pensé par la recette inscrite à l'article snivant qui figure pour la première 
fois au budget des voies et moyens. 

ART, 4 du tableau. 

Taxe sur les revenus ou bénéfices réalisés dans les sociétés 
par actions et dans certaines professions financières ou indus- 
trielles. . . . . . . . . . • . . f8,000,000 

Cette recette entièrement nouvelJe sera perçue en vertu de 
la loi dut er septembre i9t5. 

L'évaluation, forcément approximative, ne prête donc à 
aucun commentaire. 

ART. 5 du tableau. 

Taxe sur les automobiles et autres véhicules à moteurs 
Cette taxe sera perçue en vertu de la loi du 2 Septembre 

i 915. Même remarque_ que pour l'article 4. 

ART. 6 du tableau. 

Taxe sur les spectacles cinématographiques. 
Recette nouvelle opérée en vertu de la 

ö septembre f9i3. 
ART. 7 du tableau. 

Redevance fixe sur les mines : 
Recette effectuée en f 912 
Evaluation pour 19·15 

HH4. 

loi du 
• fr • 

. fr. 

1,500,000 

500,000 

~79,596 
680,000 
29,000 

Diminution. .. fr. tHH,000 

La loi du ter seplembre a supprimé la redevance proportionnelle sur les· 
mines. Désormais la redevance fixe sera seule perçue. La recette moyenne de 
cette taxe a été au cours des cinq dernières armés de 29,000 francs. Chiffre 
auquel est évaluée la recette de 1914. 

ART. 8 du tableau. 

Douanes. 

Recette moyenne des cinq dernières années (1907•i9B!) fr. 
Evaluation de recette pour 1U13 • , • • • • • • 
Evaluation de recette puur 1914 . . . . . . • . 

Augmentation • • fr. 

61,999,69ri 
'67 ,270,6f>0 
72,051,000 

4, 760,3H0,000 
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Les évaluations ci-desssus sont établies après prélèvement de la part de 
ces recettes devant être versées au fonds communal créé par la loi du 18 juil­ 
let 18fi0 (abolition des octrois) et du fonds spécial créé par la loi du 
19 août 1889. 

On trouvera le relevé détaillé de ces prélèvements aux pages 13 et 52 
(note 1) du projet de Budget des Voies et. Moyens pour 19i4. 

ART. 9 du tableau. 

Accises. 

Recette moyenne pour les cinq dernières années (1908- 
1912). . . . . . . .fr. 

Eualuation pour 1915. 
Evaluation pour 19f 4. 

82,809,5~6 
81,596,~00 
94,703.500 

Augmentation . fr. 7,507,000 

Les éléments multiples qui influencent la perception des droits d'accise 
sur les eaux de vie indigènes ne permettent point d'évaluations certaines, il 
est encore bien plus impossible de déterminer la proportion dans laquelle 
chacun de ces éléments influence le rendement de l'impôt. 

Il est certain que l'augmentation des accises amène une diminution de la 
consommation. Celle-ci est-elle compensée par l'élévation des droits? 

La répression de Ja fraude diminue Ja fabrication clandestine, peu de 
produits échappent désormais au fisc, mais par un jeu de balance, la 
fabrication diminue aussi au point de vue absolu dans les distilleries qui 
établissaient lems prix de revient en tablant sur un bénéfice illicite. 

Le Gouvernement ignore si la plus value escomptée proviendra de l'une ou 
l'autre de ces causes. 

On ne peut donc faire état de cette plus .• value dans le calcul du rende­ 
ment des nouveaux impôts. 

AnT. 1 t du tableau. 

Enregistrement et transcription. 

Produit moyen des cinq dernières années (1908-1912} . fr. 
Evaluation pour 1915 . • . . . . . . . • • 
Évaluation pour 1914 . . . . . . . . • . . 

Augmentation. . . fr. 

59,749,924 
44,000,000 
49,000,000 

~,100,000 

Celte augmentation, d'après la note préliminaire du Budget des Voies 
et Moyens est due entièrement. à l'application de la loi du 50 août 1915. 

L'évaluation parait très modérée car l'on n'a tenu aucun compte de la plus­ 
value annuelle qui a été eonsidéralrle dans ces dernières années. 

Cette plus-value de 191i à {912 dépasse 5 millions. 
Les recettes de 1915 ('10 premiers mois) s'élèvent à m,,485,tJ47 francs. 
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On n'atteindra que péniblement l'évaluation prévue (.f4,000,000) et ce grâce 
à des recettes assez importantes provenant de l'application de la nouvelle loi. 

AnT. 14 du tableau. 

Successions. 

Produit moyen des cinq dernières années (1908-191.2) . fr. 
Évaluation pour 1915 
Évaluation pour ,f 9 J4 . 

Augmentation. . . . fr. 

26,ä4!S,'.264 
28,000,000 
52,t00,000 

4,000,000 

La recette nouvelle est évaluée à 6,6001000 francs (loi du 50 août 1915), 
Elle provient du relèvement de certains taux et des mesures préventives et 
répressives de la fraude. 
Pu contre le projet de budget se montre d'une extrême prudence dans 

l'évaluation des recettes devant provenir de l'application de l'ancienne loi. 
Un fléchissement assez sérieux ayant été constaté pour les neuf premiers 
mois de -f 915, on ne prévoit pour ,f 914 qu'une somme de 2~,!>00,000 francs 
de ce chef. 

Les recettes des j O premiers mois de 1915 s'élèvent à 18,956,8~~ francs. Les 
2 derniers mois donnent probablement 4,000,000. Il y aura donc déficit sur 
les évaluations pour f 915. 

. AnT. 19 du tableau. 

Péages. Rivières et canaux. 

Recette moyenne des 5 dernières années 
Evaluation pour ,J 913 . 
Evaluation pour { 914 . 

2,565,254 
2,?$00,000 
2,700,000 

L'augmentation de ce poste du budget est régulière et normale. 
La question de la navigation intérieure étant à l'ordre du jour, on a 

fréquemment réclamé dans ces derniers temps la suppression des péages sur 
les canaux, fleuves et rivières. 
Il est cependant difficile de ne pas rapprocher le faible rendement des 

péages, des sommes considérables qui ont élé dépensées pour la normalisa­ 
tion et la canalisation de nos voies d'eau intérieures. 

Ce -dégrèvement insignifiant n'aurait guère d'effet sur le trafic et ne 
compenserait pas l'abandon du principe du péage, qui est de nature à 
retarder peut-être la réalisation de certains travaux de toute première 
nécessité. 
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Aur. 23 du tableau. 

Chemins de /'e1·. 

Ileceue de { 908. 
!909. 
HHO. 
19lL 
!912. 

Evaluatiou pour i9 f 3. 
19{4. 

[ NI)· 54. · J 

Augmentation. 

262,657,604 
274,842,958 
502,085,245 
506,488,56?> 
525,!>27 ,288 
547 ,ä00,000 
5ä2,500,000 ~---- 

4,800,000 

11 résulte de la réponse du Gouvernement à une question de la section 
centrale que la moins-value sur les prévisions adoptées pour 1913 seront 
probablement de 7,500i000 francs. 

Cette constatation suffit à justifier la prudence que l'on apporte dans 
l'évaluation des recettes probables de ! 914. 

La plus-value prévue n'est que de 4,!00,00Ö francs, tandis que le budget 
des dépenses ordinaires du chemin de fer est en augmentation de 10 mil­ 
lions 4401965 francs, soit 256,045,784 francs pour 1913 et 246 mil­ 
lions 484,749 francs pour 1914. 

A cette dépense vient s'ajouter naturellement la part du chemin de fer 
dans le service de la dette consolidée et des bons du trésor. 
Si les prévisions ci-dessus devaient se réaliser sans amélioration, Je déficit 

du chemin de fer s'accentuerait donc celte année. 
, Cette remarque est de nature à nous pousser à réaliser l'industrialisation 

du chemin de fer dans le plus bref délai possible. 

AnT. 45 du tableau. 

Part réservée à l'Etat dans les bénéfices de la Banque Nationale de Belgique. 

Recette moyenne des cinq dernières années ({ 908-{912). 
Evaluation pour 1915. 
Evaluation pour 19·14. 

Augmentation. 

. fr. 5,472,'7œ) 
. 2,600,Ó00 

8,600,000 

6,000,000 

L'article 4ti <lu Budget des voies et moyens de 1914, comporte une aug­ 
mentation très notable - 6,000,000 de francs - qui ne peut manquer d'at­ 
tirer l'attention .. 

Les développements du budget justifient celle prévision optimiste en ces 
termes : 

« Après avoir dépassé 6,000,000 en 1910 el en 1911, la part attribuée à 
l'Etat, en 1912, s'est élevée à 8,278,800 francs; elle atteindra probablement 
1 ! millions en 1913. L'étal des affaires permet de prévoir avec modération 
8,(500,000 francs en 1914 ,>. 
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On a fait remarquer que le Gouvernement profitait ici largement d'une 

situation malheureuse pour le commerce et que l'espoir d'une amélioration 
du marché de l'argent rendait cette recette trop aléatoire pour que l'on 
puisse y compter d'une manière absolue. . 

Ces deux objections sont aussi peu fondées l'une que l'autre. 
La recette en question provient de l'application de la loi du 26 mars 1900 

concernant l'organisation: de la Banque nationale dont l'article 7 bis est ainsi 
conçu: 

« A1·t. 'lbis. - Le bénéfice résultant pour la Banque de la. différence 
» entre l'intérêt de 51/2 p.c. et le taux d'intérêt perçu par cette institution 
>> est atttribué à l'État. >) 

C'est donc bien l'élévation actuelle du taux de l'e compte qui est la cause 
de l'augmentation de la recette prévu à l'article 1 fö 

l\tais l'Etat n'est pour rien dans cette situation. Il serait injuste de lui 
reprocher d'en profiler; si cette recette n'entrait pas dans les caisses du 
Trésor, elle viendrait augmenter les bénéfices <le la Banque Na.ionale au 
profit de ses actionnaires seuls, et non de la collectivité. 

De plus l'Etat subit un prej udice au moins équivalent du chef de relève- 
ment du taux de l'argent, préjudice qu'il est facile de constater au Budget de 
la dette publique. Il s'établit donc ici une véritable compensation. 
Celle simple remarque suffit à metltre à néant. la deuxième objection rele­ 

vée plus haut. Cette recette n'est point aléatoire puisque sa disparition 
entraîne pour l'Etat une diminution de dépenses au moins équivalente, par 
suite des facilités considérables qu'il trouverait soit pour la consolidation des 
bons du Trésor soit pour le placement de ceux-ci à un taux plus avantageux. 

Anr. 49 du tableau. 

Chemins de (er vicinaux. 

Recette moyenne pour les cinq dernières années ( !908-12). fr. 2,698,6n6 
Evaluation pour 1915 . . . . . . . 5,500,000 
Evaluation pour ·J9i4 . • . . . • . • . 5,800,000 

Augmentation' . ö00,000 

tl n'est pas inutile de rappeler ici quelle est la situation actuelle de l'Etat 
à l'égard de la Société nationale des Chemins de fer vicinaux. 

L'Etat liquide chaque année les engagements pris en une annuité qui est 
soldée à la date du 50 juin. 

L'annuité payée par l'État au 50 juin 1913 s'élevait à fr. 4,ö89.f'.>O corres­ 
pondant à une intervention de 130,082~000 francs dans le capital de 
504,708,000 francs. 

Au H, novembre ¾915, Ic capital total des lignes concédées à la Société 
Nationale est de 570,948,000 comportant une intervention de l'Etat de 
{65,t.41.~,ooo francs. 

Si l'on rapproche ces chiffres de la prévision de recette pour 19{3 - soit 
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5,800,000 francs, on constate q11e la eharge annuelle que les vicinaux impo­ 
sent à l'Etat est de plus de 800.000 francs. 
Il est vrai que les recettes de beaucoup de ces lignes s011t en augmentation 

continuelle, mais d'autre part la création constante de lignes nouvelles vien­ 
dra occasionner de nouvelles charges. 

La cherté du taux de l'argent fait aussi sentir ici son inflnence. La rente à 
garantie par l'Etat, les provinces et les communes qui, il y a quelques années, 
n'était que de fr. 3.65 p. c., a augmenté progressivement. 
Elle atteint aujorud'hui près de 4A0 p. c. 

CONCLUSION. 

Le budget des voies et moyens embrasse l'ensemble des intérêts financiers 
de l'Etat. IJ est impossible de condenser cette vaste matière en un cadre 
imité. 

Votre rapporteur s'est cependant efforcé de jeter un coup d'œil d'ensemble· 
sur la situation et de vous la présenter sous son aspect réel. 
Tout nous permet, pour l'avenir, d'avoir confiance dans les ressources 

inépuisables de notre agriculture, de notre commerce et de notre industrie : 
nous ne pouvons cesser cependant de les outiller, sans nous inquiéter de 
sacrifices onéreux sans doute, mais combien féconds! 

Les chemins de fer, les ports, les voies de navigation intérieure appellent 
donc notre sollicitude. 

Nous devons aussi à notre peuple si laborieux, la prompte solution des 
problèmes sociaux actuellement à l'ordre du jour. 

Grâce á la continuation de celle politique sagement progressive, la 
Belgique peut entrevoir une nouvelle ère de paix et de prospérité! 
La section centrale a bien voulu approuver Je présent rapport par 4- voix. 

et une abstention, 
Par 4 voix contre t, elle adopte Ie budget des voies et moyens pour 

l'exercice i9i4. 

Le Rappm·teur, 

FEB.NAND DE \VOUTERS. 

Le Président, 

F. SCHOLLAER'f. 

- 



ANNEXE 

HELEVÉ DES LOIS 

CONSENTANT DES DÉGRÈVEMEl\TS DE i884 A mm. 

Contributions directes. 

DATE. OBJET. CONSÉQUENCES. 

9 août 1889 
et 

18 juillet :1895, 

H avril 1805. 

c.,11lributio11 personnelle. 

Habitations ouvrières. 

co·111rib11tio11 personnelle, 

Exemption totale ou par• 
liellc ( 1/:2) pour· les mai­ 
sons dont la valeur loca­ 
tive ne dépasse pas un 
certain chiffre fixé sui rant 
la population des com­ 
munes. 

29 décrmbre·1890. I Droit tie uaunt«, 

Réduction du droit de 
patente des bateliers. 

50 décembre 1901. 1 Droit ile puteute, 

Exemption des petits 
employés. 

50 décembre {905. 1 Contribution personnelle, 

Exemption aux cuhi­ 
valeurs proprement dils 
pour les chevaux qu'ils 
emploient principalement 
ä l'agriculture et accessoi­ 
rement à la selle et i1 l'al­ 
telage de voilures suspen­ 
dues. 

50 décembre 1.910. 1 Droit de patente. 

Exemption à de r,0111- 
Iireux petits artisnus tra­ 
vaillant seuls ou nidés 
seulement de leur famille: 

Alors qu'en i889, S0,Oï9 ouvriers ont 
bénéficié de celte excmptien à concurrence 
de 74!j,,f85 francs, en 1!H3, on comptait 
'2,57,351 exemptés pour 2,762,151 francs. 

Indépendamment d'un grand nombre de 
contribuables totalement exemptés de l'im­ 
pôt, 37,000 ont, en 1 fli:-.!, bénéficié de la 
réduction de moitié. 

On peut évaluer á plus de 200,000 francs 
le 101111 des dégrèvements résultam de l'ap­ 
plicaticn de cette loi. 

Le droit dû par tonneau a été réduit de 
moitié et il n'est plus tenu comptedu nombre 
de voyages effectués. 5,700 bateliers ont 
profité de crue réduction dont Ic montant 
total atteint 95,000 francs environ. 

Celle exemption n été eonsentie à 20,000 · 
employés environ el le montant du dégrè­ 
vement s'élève au moins à ·100,000 francs. 

4,000 cultivateurs onl bénéficié de celte 
exonération à concurrence dune somme de 
'100,000 francs. 

Celle exemption s'étend à plus de 8,500 
petits artisans qui, sous l'empire de l'an­ 
cienne législation, payaient à l'Etat plus de 
f00,000 francs de patente. 
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Douanes. 

DATE. OBJET. 
Conséquences. 

(Dcgrèrement annuel). 

Loi du 50 juin 1887, 

Loi du 50 janvier :1.892. 

Réduction des droits d'entrée sur le café 

Réduction des droits sur : 
sm· les béliers, brebis et moutons. 

les bières en cercles. 

Ic gibier • • 

les pruneaux importés en tonneaux de 180 kilo­ 
grammes au moins ou en sacs de 80 kilogrammes 
au moins, poids brut, sans emhallage intérieur. 

les poteries communes non dénommées 

Suppression des droits sui· : 
les chalnettes de toute longueur, servant à la 

fabrication de lu bijouterie el de l'orfèvrerie. 

les tresses autres que de coton, de paille, en 
sparte, en écorce, en fibre de palmier ou en 
crin pour la fabrication des chapeaux. • 

Loi du 12 juillet 1sn'i-:1 1 Réduction des droits sur les bois de construction el 
d'ébénisterie, autres que de chêne et de noyer. 

Suppression du droit d'entrée sur le cacao en 
·fèv.cs, lespelures ci lcheurrc de cacao , 

Réduction des droits sur : 
les fils . . 

un certain nombre de produits classés dans la 
catégorie des H produits divers pour l'industrie 11 

et qui suivaient précédemment le régime de la 
4( mer.cerie ei quineaillerie )) , 

Suppression des droits sur le vil'UX fer et réduc­ 
. ti~n du droit sur la foule brute, le fel' ébauché 
. el les massiaux en fer, l'acier fondu brut, les 
brames et les blooms et les billettes et largets • 

Suppression des droits sur: 
le fer-blanc non ouvré. 

les peaux de chèvre cl de mouton tannées en croûte 
cl de chevreau mégies en croûte . 

Francs. 

850,000 

75,000 

50,000 

35,000 

i0,000 

.l) 

!) 

)1 

430,000 

tuu ,000 

100,000 

l) 

120.000 

50,000 

2G,000 

N. B. Les conséquences des lois de dégrèvement ont éte indiquées dans la mesure 011 il a 
. été possible de le faire. 
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Di\.TE. OBJET. 
conséquences 

(Degrèvement annuêl). 

Loi du 50 décembre 
-1896. 

Loi du 9 août -t.897. 

Loi du 28 décembre 
i897. 

toi d11 17 mai 1898. 

Loi du 29 décembre 
1899, 

Autorisation de ranger dans la catégorie des 
cc produits divers pour l'industrie 1• les articles 
classés sous une autre rubrique du tarif et qui 
sont destinés à être adaptés à des machines, 
mécaniques et outils ou à servir d'acèessoires à 
ces appareils • . • 

Réduction des droits sur les poutres sciées . 

Réduction des droits sm· les vins importés autre­ 
ment qu'en bouteilles . 

Suppression des droits sur les thés 

Réduction du droit d'entrée sui· les raisins frais 
écrasés importés en récipients de ,~oo kilo­ 
grammes au moins, poids brut . 

Exemption des droits d'entrée sm· les pièces de 
bois en grume ou non sciées, ayant moins de 
1 m .90 - de longueur, destinées à la fabrication 
de pâtes à papier el de fibres de bois. 

Réraction pour tare de 20 p. c. sur le poids des 
betteraves importées en vrac • • • • • • 

Réduction du droit d'entrée sur les eaux distillées 
de fruits ne renfermant pas plus de 5 p. c. 
d'alcool. • • • • • • 

Dégrèvement de la caséogomme ou caséine prépa­ 
rée à l'aide d'alcalis pour des usages industriels. 

Abaissement à 1S p. c. ad valorem du droit de 
Hi p. c. ad valorem afférent aux peaux et 
plumes d'oiseaux ayant reçu une certaine pré- 
paration • • . • . . • • . • • 

Réduction du droit d'entrée sm· les fleurs en 
faïence ou en porcelaine. • • • • • • 

Francs. 

Dégrèvement du jus d'épine vinette pur. • 

Autorisation pom le Ministre des Finances d'ad­ 
mettre en franchise de droits les matériaux 
servant à la construction, à l'armement, au 
gréement et à l'ameublement des navires et 
bateaux, non exemptés des droits d'entrée par 
le Tarif des douanes • • • • • • • • 

40,000 

170,000 

60,000 

)) 

ll 

)) 

)) 

)) 

)l 

D 

n 

Hi0,000 
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DATE. OBJET. 
Conséquences. 

(Degrèvement annuel). 

Loi du 51 décembre 
1900. 

Loi du 50 décembre 
190i. 

Arrêté royal du 10 f é­ 
vrier 1902. 

toi du 27 décembre 
1902. 

Abaissement à 20 francs l'hectolitre du droit de 
60 francs l'hectolitre sur le moût de vin (jus de 
raisin non fermenté) stérilisé, sans alcool et logé 
en bouteilles • • • • . . • . . • . 

Exemption pour une période de trois années, des 
droits d'entrée afférents aux rouleaux compres­ 
seurs à vapeur servant nu cylindrage de l'em­ 
pierrement des routes . • • • . • 

Autorisation d'accorder, à titre de réciprocité, 
l'exemption des droits d'entrée pour les em­ 
blèmes officiels, tels que drapeaux, sceaux, 
écussons et autres objets <lu même genre, 
destinés à l'usage des consulats étrangers établis 
dans le pays . • • . • • • • 

Suppression des droits d'entrée sur les bois de 
fusils et les pierres à feu. 

Réduction de 50 francs à Hl francs les i.00 kilo­ 
grammes du droit sur les peaux de mouton 
dites (( peaux paille >>. • • • • • • 

Exemption des droits d'entrée de divers produits 
appartenant à la classe des u parfumeries " • • 

Réfaction pour lare de 20 p. c. sur le poids net 
des cafés importés en perche ou parchemin . • 

Exemption définitive des . droits d'entrée sur les 
rouleaux à vapeur servant au cylindrage de 
l'empierrement des routes • • • • • 

Dispense du paiement de l'amende ainsi que des 
droits ou de la valeur en cas de perte, par suite 
de force majeure dûment constatée, de mar­ 
chandises expédiées en transit sous surveillance 
douanière , • • t • • • • • 

Loi du 18 février t905, 1 Suppression du droit d'entrée sur le café non 
torréfié • • . • ~ • • • . • 

Abaissement de i5 francs à 10 francs les iOO kilo­ 
grammes du droit d'entrée sm· Ie caré'torréfié • 

Francs. 

)) 

6,300 

)) 

)) 

)) 

20,000 

1) 

)) 

ll 

3,000,000 

8,000 
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DATE. OBJET. 
Conséquences. 

(Oegrèreme11t arm11el). 

Loi du 2f août !905. 

toi du 28 décembre 
1901 •• 

Loi du 16 juin 1905. - 

Réduction des droits d'entrée sur: 
les sucres, les sirops et mélasses 

le cacao préparé. 

les conserves alimentaires au sucre 

Suppression du droit d'entrée sur les betteraves 

Libre entrée 
1° des peaux d'oiseaux décolorées, blanchies ou 
teintes non autrement apprêtées ni montées; 
2o des plumes d'oiseaux simplement dëgrais­ 
sëes, décolorées, blanchies ou teintes, non 
raclées • • • • • • • • • 

Exemption des droits d'entrée sur certains fils 
d'acier employés à la confection des montures de 
parapluies ou parasols, ainsi qu'à la eonfection 
de garnitures de cardes . • . • • • 

Réduction au droit de 5 francs les tOO kilogram­ 
mes, du droit de rn p. c. 11 ad valorem» sur les 
tôles OlJ feuilles d'aluminium découpées en rond 
ou suivant croquis • • • . • 

Moditicalion du régime de· douane : 
des objets rangés dans la catégorie de la • Mercerie 

et Quincaillerie >1 • • • • • • • • • 

des ouvrages en fer ou en acier spécialement dé- 
nommés . . 

des bouteilles, fioles, bonbonnes, dames-jeannes 
et tÓu1'iês ..• • • • • . • • • • • . 

Réduction des droits d'entrée sur: 
la lingerie de toute espèce garnie • 

les vêlements autres qu'en soie, pour femmes. 
garnis • • 

les impressions lithographiques en plus de deux 
couleurs • • • • • • • • • . 

les carnets it images ou dessins . . 
les tissus de coton mélangé de soie, le coton domi­ 

nant en )lOids. • • • • • • . • • • 

Francs. 

160,000 

-150,000 

3,000 

5,000 

2,;'>00 

206,000 

60,800 

)) 

1.6,000 

36,000 

62,700 

2,fiOO 

18,000 
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DATE. OBJET. 
Conséquences. 

(Dégrèvement annuel. 

Loi du 50 décembre 
iOOö. 

Loi du '24 décembre 
1906. 

Loi du 25 décembre 
-1907. 

Loi du 30 décembre 
11108. 

Loi du 29 décembre 
·1909. 

Loi du 50 décembre 
1910. 

Réduction des droits d'entrée sur: 
les bananes en régime ou détachèes de leur tige : 
les boutons en porcelaine pour la fabrieation des 

bouchons mécaniques • • • • • 

Suppression des droits d'entrée sur : 
les tissus caoutchoutées, doublés-ou- non de feutre, 

spécialement fabriqués pour la confection de 
rubans de cardes. 

Réduction à i franc les iOó kilo~~~-rnmes des droits 
d'entrée de 2 ou. 5 francs les f00 kilogrammes, 
sur les fils d'acier, clairs ou galvanisés, d'un 
diamètre inférieur ä 5 millimètres, et d'une 
résisiance de 120· kilogrammes 'au moins par 
millimètre carré, destinés à Ja fabrication des 
câbles el des cordes . · • • • • • • • • 

Réduction du droit d'entrée sur les pièces de bois 
sciées sur les quatre faces, mesurant au moins 
0m25 x 0"'25 d'équarrisage • • • • • • • 

Suppression des droits d'entrée sm· les fils d'acier 
pour la confection de montures de parapluies ou 
de parasols, importés en rouleaux. • • . • 

Assimilationdes tubes et tuyaux en fer ou en acier 
recouverts d'une enveloppe de tissu enduite de 
goudron ou d'asphalte, aux produits de même 
espèce simplement goudronnés ou enduits de 
minium. • . . . . . . . . . 

Francs. 

Réduction du droit d'enirée sur les galets en 
poterie émaillée destinés à la fabrication de 
roulettes pour meubles • • -~ • • • • • 

Exemption des droits d'entrée sur le diastafor 
destiné à des usages industriels et préalablement 1 
dénaturé •••••••••••• 

Exemption des droits d'entrêe sur les extraits del 
malt destinés à des usages industriels el préala­ 
blement dénaturés • • • • • • ~ • • 

i0,000 

» 

12,000 

-13,000 

)) 

)) 

Il 

Il 

)) 

Il 



[ N° 54. ] ( ~2) 

· Enregistrement. 

DATE. OBJET. 1 CONSÉQUENCES. 

1t juin t887 • 

17 juin 1887 • 

ö aoûl 1887 . 

28 avl'il 1888 • 

51 décen.h re l 888 

0 août 1889-30 juillet 18112. 

6 septembre 189/î. • 

'.:!I mai 1897 . 

Hi mai l90ti . 

Timbre sur.tes polices d'assu­ 
rance. Abrogation (le la loi 
du 26 août i 888 • • • J Dégrèvement annuel : environ (i). fr. 1,000,000 

Echange je biens ruraux non 
bâtis. Réduction du droit 
d'eure1;1s1remenl et ex-mp­ 
tion du droit de trans­ 
cription • 

Baux d.e toute .nature .. Réduc­ 
tion du droit d'enregistre- 
ment. • • • • • • 

1 Certilical s de vie el pétitions 
. pour pensions inféneur-s à 

'll ,000 franc:-.. l:xcmplîon 
du droit de timbre, • • 

Prestations de serment. Ré­ 
dm tlnn . du. droit .d'eure­ 
glstr ement • • , 

Habitations «uvrlëres. Exemp-> 
lion d réduction des droits· 

'," d'enregislroment et d'hy po­ 
J thèque • 

Mandats à ordre, Exemption 
de l'enregistrément • • • 

Petites propriétés rurales. 
Hé,fuction des droits d'enr,­ 
gt-trement et de transcrip- 
tion • • • • • • 

.Ar.le~ de partage. Modjllcalion 
des droits u'enregistrement 
et d'hypothèque, • • • 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id, 

Ici. 

Id. 

Id. 

id. • • • 80,000 

id. • 

id. 

ici. 

id. • 

id. • 

ici. • 

id. • 

, • IW,000 

20,000 

25,000 

:!00,000 

ï5,000 

. ~60,000 

•• -100,000 

(1) Chiffres approximatifs il l'époque oil les dégrèvements "ont été décrétés. Depuis lors, ces chiffre 
ç,ri( été dépassés <l'année en année. 
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Accises. 

DATE. OBJET. CONSÉQUENCES. 

Bières et vinai91·es. 

20 mai t898. 
1 

Loi exemptant de tout 
droit d'accise la fa- 

1 
brlcation des vinai­ 
gres de pommes, de· 

1 
poires ou de miel 
indigène. 

Mesure prise principalement pour favoriser l'api­ 
culture. 

Arrêlé royal du 
f4 mars !903, 
pris en exé­ 
cution de la 
loi du H juin 
1897. 1 

Acide aùtique 
Réduction du taux du I Le droit d'accise sur l'acide acétique, qui était 
d~·oil <l'~~cise sur l'a- de fr. LSO par hectolitre et par kilogramme d'acide 
cide acétique. 1 acétique obtenu, a été réduit à fr. 0.9!S par kilo- 

. gramme d'acide acétique monohydraté. 
Cette mesure a été prise dans ! 'intérêt de l'in- 

1 dustrie nationale. 

Eaux-de-vie. 
15 avril '189G. a) Décharge totale ou 

partielle des . droits 
pour les alcools des­ 
tinés· â certains usa­ 
ges industriels. 

b) Décharge supplé­ 
mentaire de l'accise 
pourperte à la recti­ 
fication sur les alcools 
cl les eaux-de-vie rec­ 
tifiés lorsqu'Ils sont 
exportés ou dénatu­ 
rés pour des usages 
indus tri els avec ex­ 
emption totale des 
droits. 

. Les industries admises jusqu'à ce jonr à béné­ 
ficier de cette décharge sont les suivantes : 

Pabrication des éthers, de la soie artificielle, de 
la résine pure destinée à IR vente, des vernis el du 
vinaigre; dorure des cadres ; épuration et lavage 
des huiles brutes; gazage des ficelles; fabrication 
de peptones à l'aide de levures de brasseries ; fabri­ 
cation de feutres el chapeaux, de fulminate de 
mercure, · de produits pharmaceutiques ou chi­ 
miques d'où l'alcool est entièrement éliminé au 
cours de i'opération ; fabrication des simili-cuirs, 
de collodion utilisé dans l'usine même, d'ouates 
antiseptiques el médicamenteuses, de couleurs 
d'aniline, de fleurs artificielles, de savons trans­ 
parents, du tannin, de produits pyrotechniques et 
de poudre sans fumée. 

Cette mesure a favorisé la plupart des indus­ 
tries nationales qui 'font usage d'alcool et a 
permis à diverses industries de s'implanter eu 
Belgique, notamment celles des éthers et de la 
soie artificielle. 

En vertu de l'arrêté royal du '15 juin J !H5 
( ,If oniteur, n°• 167-168) cette décharge supplé­ 
mentaire est actellement fixée comme suit : 

1° A 1 p. c. pour. les eaux-de-vie ou alcools 
rectifiés titrant 40° ou plus de l'alcoomètre de 
Gay-Lussac, température H>•, lorsque ces pro­ 
duits sont exportés; 

2° A ·t 1 /2 p. c. pour les alcools rectifiés 
titrant 90° ou plus, température iö0, lorsqu'ils 

. sont dénaturés pour des usages industriels avec 
exemption totale des droits. 

Cette décharge supplémentaire a pour consé­ 
quence de compenser le déchet résultant de la 
rectification des flegmes ou des alcools bruts. 
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DATE. -OBJET. CONSÉQUlfäCES. 

Glucoses, maltose, sirops et sucre frilerverti. 

i9 mai 1898. 

Al'rélé l'Oyal du 
8 décemb.1903 
pris en exé­ 
cution de la 
loi du i9 mai 
1898. 

aj Déduction en com­ 
pensation du déchet 
résultant de l'épura­ 
tion des jus saturés 
el de la perte prove­ 
nant de la fabrica­ 
tion. 

· b} Décharge des droits 
pourles glucoses ex­ 
portées. 

c) Décharge des droits 
pour les glucoses dé­ 
naturèes destinées à 
des usages industriels 
non alimentaires. 

. .Cette déduction, dont le montant a été fixé par 
l'arrêté royal du 27 juillet 1.898( :Jfoniteur n° 212) 
à 10 p. c. de la partie de jus déclarée, a pour 
conséquence d'exonérer de l'impôt les quantités 
perdue au cours de la fabrication et de l'épura­ 
tion des jus. 

Mesures ayant pour conséquence de permettre 
à l'industrie nationale des glucoses de lutter 
plus favorablement sur les marchés d'exporta­ 
tion. 

Jusqu'à préssnt, cette décharge a été accordée 
pour les glucoses employés dans les industries 
de la filature, du tissage, de I'apprètage, des 
tissus, de la teinturerie et de la tannerie; dans 
la fabrication des cartes à jouer, du cirage, des 
papiers parcheminés et du. glaçage du riz, de 
même que dans la préparation du cuir. r,. 

Cette mesure a permis ù ces diverses indus­ 
tries de travailler à des conditions moins oné­ 
reuses. 

12 juillet i89ö. 

:21 aoùt1905. 

Décha1·ge de o francs 
pad 00 kilogrammes 
de sucre employé à 
la fabrication du su- 

. ere interverti el une 
décharge dei 1S francs 
par rno kilogrammes 
d'extrait sec contenu 
dans Ic sucre inter- .(i 
verti destiné à l'ex­ 
portation. '· 

.Il cirgarine. 

Décharge des droits 
pour les margarines 
exportées. 

a) Béduction du taux 
du droit d'environ 
2/5. 

Cette mesure a eu pour conéquence d'implan­ 
ter dans le pays ! 'industrie ~e la fabrication du 
sucre interverti. : 

En' cas d'exportation, le sucre interverti est 
dégrevé de tout droit d'accise. 

Celle mesure a pom· effet de favoriser l'indus­ 
trie nationale. 

Sucres. 

Cette réduction a occasionné une augmentation 
considérable de la consommation du sucre, 
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DATE. OBJET. CONSÉQUENCES. 

b) Décharge des droits 
pour les sucres em­ 
ployés â la fübrica­ 
tion de conserves de 
légumes, de eenfl­ 
tures, de gelées ou de 
sirops de fruits, de 
biscuits, de lait con­ 
densé et de Carine 
lactée. 

c) Décharge des droits 
pour les sucresousi­ 
reps de raffinage des­ 
tinés, après dënatu­ 
ration, à des usages 
industriels ou à l'ali­ 
mentation du bétail. 

La décharge dont il s'agit a dévelppé considé­ 
rablement l'industrie des confitures, des conserves 
de légumes, des biscuits, ete., tout en mettant â la 
portée des classes populaires des aliments nutritifs 
â des conditions très avantageuses. 

Celte double mesure a permis aux industriels 
faisant usage de sucre pour la préparation de leurs 
produits, de réduire les frais de fabrication et aux 
cultivateurs ou détenteurs d'animaux de nourrir le 
bétail au moyen d'aliments sucrés, à bon compte. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
V ERGADEIIING VAN 5 DECEJIBER -f9f 5. 

Begrooting van 's Lands Middelen voor het dienstjaar 1914 ('). 

VERSLAG 
NAMENS DE MIDDENAFDEELING {2) UITGERHAC,ll'f 

ooon DEN IIEEH de WOUTERS d'OPLINTER. - ·- 
I. - ALGEMEENE BESCHOU\VINGEN. 

MIJNE HEER EN' 

Het ontwerp vau begrooting van 's Lands Middelen voor het dienstjaar 
1914 wordt de Kamer voorgesteld onder zoodanige omstandigheden dat zij 
volkomen verschilt van de vroegere begrootingcn . 

. De ramingen zijn : 

Voor de ontvangsten 
Voor de uitgaven 

Overschot. 

. fr. 807):il5,t>24.H 
806,754-,5ï9.92 

. fr. iH>9,H4.08 

Voor de eerste maal sedert 1884 dacht de Itegeering nieuwe belastingen 
te moeten invoeren. 

De katholieke partij had in haar programma opgenomen eene politiek 
van financieele wijsheid: aan hare beloften kwam zij niet tekort. 

Vergeefs zon men onder de overige landen van Europa uitzien naar een 
land dat op elk gebied zulken merkbaren vooruitgang deed zonder verzwa­ 
ring van de lasten der schatplichtigen, doch alleen door de geregeld toene­ 
mende opbrengst van de bestaande belastingwetten. 

Oak voor de eerste maal, en als logisch gevolg, zijn sommige ramingen 
van ontvangsten noodzakelijk wisselvallig en schier onmogelijk na te gaan. 

Sedert f884 waren de nieuwe belastingen, behalve die Ofl den alcohol, 
betrekkelijk onbeduidend. Steeds steunden zij op redenen van hooge maat­ 
schappelijke zedelijkheid en werden zij vergoed door verminderingen van 
belasting (3) ofwel geheven ten bate vau Injzondere fondsen, die in groote 

(1) Begrooting , n' 41• 

(~) De ~lid1lenafdeeling, voorgezeten door den heer Schollaert, bestond uit de hoeren 
Brifaut, Bertrand, de Wouters d'Oplinter, Ozeray, Yersteylen en Moycrsoen. 

(3) Op dil verslag volgen, als _bijlage, de tabellen van de achtereenvolgende vcrmin­ 
deriugen, door de Kamers sedert 1881 toegestaan. 
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mate ten goede kwamen aan de financiën van-de gemeenten. De financieele 
hervorming, door de Wetgevende Kamers goedgekeurd gedurende het 
zittingsjaar i9f2-t9f 5, is van een anderen aard. 

Zij levert een gansch ~ijzonéfor belang op wegens de onderscheidene 
nieuwe belastingen gevoegd hij de vroeger bestaande, de talrijke wijzi­ 
gingen gebracht in- de gi•m1dslagen, waarop zij geheven worden, en 
eindelijk wegens de hoegrootheid van de nieuwe ontvangsten waarop .de 
Schatkist gerechtigd is te rekenen. 

Deze hervorming wordt volkomen -gebillijkt door de dadelijke behoeften : 
het ware uiterst onrechtvaardig, staande te houden dat de Regeering het 
geheim plan heeft, niet bekendgemaakte tekorten te dekken. 

Dertig jaren lang gaf de Rcgeering blijk van oprechtheid op financieel 
gebied; zij staat dus boven soortgelijke verdenkingen en· geen man van 
goede trouw mag tw-ijfelei1 aan de wezenlijkheid van de aanzienlijke boni's, 
waarmede de begroetingen telkenjare werden gesloten. 

Deze bevestiging werd nochtans meermaals -herhaald, en wel met eene 
lichtzinnigheid die laakbaar zou zijn, indien men ze mocht volhouden na een 
nauwgezet onderzoek van de thans gekende cijfers. 

Deze cijfers zijn onwrikbaar juist en daarop is niets af te wijzen. 
Het inzien van de ons overgemaakte ontwerpen van begrootingen van 

uitgaven volstaat om duidelijk te bewijzen welk gebruik de Règeering 
bestemt voor het geHi dat zij aan de belaslingschuldigen vraagt. 
In onderstaande tabel, overgenomen uit de algemeene toelichting der 

Begroeting voor -1914, zijn die cijfers omstandig vermeld en vergeleken met 
die van de Begrooting voor 1915 : 
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AANWIJZING nsn BEGROOTJNGEN 

Jlcdr:ig der begrootingen Verschillen 

goedgekeurd ontwerp 
voor het l · voór het_ 1vr.imeer1lfrior,en !Verminderingen. 

dieustjaal' 19 IS. dienstjaar 1914. 

Openbare Schuld. 
~ 

Gewone uil gaven. .1209,361, 718. 72J2l7 ,503,897 .92 
. Uitzonderlfjke uilga- 

1·e11. . • · . • -10, 000 ,, 1 . >> 

Dotatièn 

Ministerie van Justitie. 

~ 

Gcwo11c 11itg_111·cn. • 
. llitwnderlijke uitga­ 

ven. . . • . 

~ 

Gewone 11i1~aven. . 
. Uitzonderlljke uilga- 

vcn. . . . . 

Mi11isterie,•an Buitenl:ind-\ Gc~voncui~~avcli: • 1 4,990,68(; »J ii,J2ï,09l ,, 
sche Zaken. < UJ11.011derliJke uuga- 

/ vcn . • . . . 1 >) » 

)liuistcrie van llinncn-l G~wonc uitgaven. 
Iaudsche Zaken. Ilitzontlerlijke uirg:1- 

vcu. 

Minisleriè van Weten_ j Gc~\'One Hit~avcu_. . , 41, 20! ,202· n 142, ont, 228 » 
schappen en Kunsten. { ll11:011dcrl1Jke uitga- _ . 

1 1e11 .. · ... 1,168,727 >> t,088,500 1> 

Miui~lcric van 
eu Arbeid. 

Nijverheid J G~~vonc uit~aven. 
lllrzonderlljkc uitga- 

. ven. 

i\linisterie van 
\\'CIJCII. 

l Gewone uitgaven. • 
Ministerie van Oorlog. . Uitzouderlijk» ui1ga- 

1·c11. • • • • 

Gendarmerlc 
\ Gewone 11i1g31·cn. . 

. Î) Uuzouderüjke uitga- 
ven. . . . . 

j 
Gewone uitg:wen. . 

Ministeri& van financiiin. Uitzonderlijke ultga- 
ve11. • . . . 

Ministerie van Landbouw ~ G~wone uitgaven. 
en Openbare Werken . Uitzonderlijke uilga­ 

,·e11. 

Totaal. 

's Lands Middelen. 
ÛVfülSCIIOT Dl!R Oi'ffVANGSTEN. 

5,:►43,050 »] ,ï,G-14,759 )) 

» 1 » 

30,0!l!l,400 >li 3l,3i·3,400 n 

·1, 783,233 )) 

4-14,000 J) 

1,308,000 Il 

8,636, 65:J . 82 

10,000 n 

870,000 1î'' 

7,457,805 ni, 7,784,910 l) 

·1!>5,000 n 

26,049,500 »I 25,012,000 » 

901,000 » 

ï ,890,000 · )) 

9 313 620 »1 i1 26-, 930 » ' :, , '.... ' 

f8S,i80 » 

25,so2,150 1I 26,534,oso n 

-10,000 » 

31,8~0,~07 •132,0~9,424 n 

G,t,5,oOO 1 2,010,000 n 

8,142,179.20 

1) 

7-1, 709 » 

)) 

1,219 ,oo·o n 

136,405 n 

)) 

. 327,105 )) 

·» 

8~6,!l26 . » 

)) 

S O·-\ Gcwone ungnven .. 1236,0-i3,784 11j246,48.-i,749 ni 10,440,UG5· » 
JIO I l:· d liik . 

I uuzou er IJ. C llll!J:l- 
VCJI. • · • • • li 1 » 1 Il 

GD,409,495 •I 81,939,225 »1·12,534,750 » 

1,953,610 l) 

1 , 231, 900 )) 

-l ,200, 3-17 )) 

Begrooüng >·an het M~-\ Gewone uitgaven. . , 1,'121 ,483 »1 ·1,442;H25 ))1 21 442 i1 
nister!e van Kolo111c11 i Ui1rnnd,el'lij!<e uitgn- _ ' 
\'Oor het 1\loeùeriaud. 1 ven. • • . • n n 1 )) 

l\li11is1erïè van Zeewezen, \ G~wonr: 111!~~ven. · 14!l,G22,D44 _Ji ,53,!)73,3\ll n 4,350,447 » 
Posterijen en Telecrafen ). U111.onctcrhJke uuga - - , . 

t' ven. . . . • -122, 000 ,i 720,000 n 598,000 » 

Onwaardcn en Terugbetalingen. 1 · 2,826,000 11 2,826,000 ;1 · î> 

~ 

Gewone uitgaven. • ,750,501 ,044. 721703,009,8ï9.Ö2142,585, 735.20 
. Utrzoudertljke uitga- · 

\'(JJl,' •' • , , HJ,846,301.82 \3,744,500 )) 598,000 ll 

)) 

10,000 u 

)) 

li 

)l 

913,333 )) 

)) 

)), 

249,000 li 

80,227 )) 

76,900 ~ 

407,000 » 

746,651.82 

188,-180 l) 

)) 

4,{05,500 li 

)) 

76,900 n 

6,699,801.82 
1------1---- --, ,_ 

110,s,1,436,~4lso1,~54,~1e.e21 ,a,~s,,1as.iot 6~776,79t.s2 

11 J807,3-J3,j2,{ n - ------- ------ 
559, '.144.08 + 36,406,943,38 
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De toeneming van de ontvangten mor 19i4, zoowel wegens de meerdere 
opbrengst. van de vroegere belastingen als wegens de nieuwe belastingen, 
bedraagt in 't geheel, volgens bedoelde algemeene toelichting, 4~ mil­ 
Hoen 6~8,575 frank. 

Daarin zijn begrepen 2J,D491000 frank wegens de nieuwe middelen ver­ 
schaft door de zes fiscale wetten, aangenomen in den loop van het zittings­ 
jaar 1.9J2-HH51 met name : 

f O De wet van i :2 December t 912,waarbij werd afgeschaft het vergunnings­ 
recht op de slijterijen van alcoholhoudende dranken en te fens ;. werden 
ingevoerd bijzondere belastingen op inlandschen en uitlandschen brande­ 
wijn, alsmede eeue openingstaxe op de slijterijen van geestrijke of gegiste 
dranken; 
2° De wet van 50 Augustus 1915 tot wijziging van de wetten op d~ rech­ 

ten van registratie, hypotheek, zegel en successie; 
5° De wet van l September i9i5t waarbij, ter vervanging van het even­ 

redig patentrecht en het evenredig mijnrecht, eene taxe wordt gevestigd 
op de inkomsten of winsten der vennootschappen op aandeelen en de wet 
op het patentrecht voor zekere Iinaucieele of nijverheidsbedrijven wordt 
gewijzigd; 
4° De wet van 2 September t915 tot heffing eener belasting op de motor­ 

rijtuigen en andere motorvoertuigen ; 
?5° De wet van 5 September {9t5 tot heffing eener belasting op de kinema­ 

vertooningen , 
6° De wet van ö September i915 tot verhooging van de rechten op den 

alcohol. 
In de algemeene toelichting der Begrooling voor t914 worden de nieuwe 

inkomsten wegens de toepassing dier wetten geraamd als volgt : 

Vermoedelijke opbrengst, in 1914, van de nieuwe of gewijzigde belastin­ 
gen en van sommige nertiocqde rechten, zooals zij :zijn uermeltl in het ouuoerp 
van BegJ·ooting van 's Lands illiddelen. 

' 
Anr. 5 DER TAUEL. - Verhooging van het patentrecht der bankiers, wis- 

selagenten, enz. . , . . . fr. 1,000,U00 
AnT. 4. - Belasting op de inkomsten of winst.en der ven­ 

nootschappen op aaudeelen, na aftrek van het bijzonder 
patentrecht en van het evenredig mijnrecht, die daardoor 

. fr. vervangen ZIJll , • , 

AnT. t>. - Belasting op lie motorrijtuigen 
AHT. 6. -- Belnsting.op de k inemnvertooningeu. 
ART. 1 L - Hegistrarie- en ovcrschnjvlugsrechtcn 
Anr. 14-. - Successierechten 
AnT. 1t>. - Zegelrecht . 

8,549,000 
i,!J00.000 

!100,000 
~,i00,000 
6,600,0U0 
s.soo.ooo 

Tc zarnen. 21>,ö49,0U0 

Dit Lcdrag komt nagenoeg overeen met het gemiddeld cijfer tusschen de 
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minimumopbrengst en de maximumopbrengst, door den achtbaren Minister 
van Financiën aan de Kamer medegedeeld ter vergadering van 8 Augustus. 

In deze tabel is niet vermeld de opbrengst van de accijnsrechten. 
De redenen daarvan worden hierna uiteengezet in het deel, dat uw 

vcrslaueever meende le moeten wij. den aan het alcohol-vraaestuk (-1). ~ . ~ 
Tegenover deze ramingen van ontvangsten dienen te worden opgenomen 

de vermoedelijke militaire uitgaven, waartoe de militiewet van 50 Augustus 
1913 zal aanleiding geven. 

Begrooting van Oorlog, i9J4 . 
19!5 

. fr. 89,82~~221> 
66,765,765 
----- 
23,06ä,-i60 

Uitgaven wegens kazerneering thans uitgetrokken op <le 
Begrooting van Landbouw en Openbare Werken. 

Interesten en dcleio e der uil zaven wezens eerste inriclninc . 0 ';\ ., .) . ~ 

Geheel bedrag der nieuwe militaire lasten. . fr. 

i ,ö77,000 
5~500~000 
·---- 
27 942 460 l , 

Al de goede burgers, zelfs diegene onzer medeleden die meenden te moe­ 
ten toegeven aan den aaudruug der politiek en in liet Parlement hunne 

· goedkeuring aan bedoelde uitgaven te moeten onthouden, erkennen thans 
dat de militaire uitgaven volstrekt dringend en noudig waren. · 

Onder de leden der oppositie zijn er tal van vertegenwoordigers die 
verklaarden niet te stemmen voor de militiewet, omdat zij deze onvoldoende 
achtten! 

Dezen zouden, in elk geval, zich zelf verloochenen en op eene hun gewis 
onwaardige wijze toegeven aan kiesbelang , mochten zij die uitgaven en de 
belastingen, welke deze moeten dekken, aangrijpen als een middel om de 
Rrgcering bij het volk te best rij den. 

De rechterzijde, alleen het heil van het Vaderland beoogend, zag ar - aan 
menig lid van de rechterzijde deed het leed - van haar traditioneel pro­ 
gramma en soms zelfs van bepaalde verbintenissen. 

De nieuwe toestanden op het gebied van de internationale politiek maak­ 
ten dit tot een heiligen plicht. 

De oppositie behoeft op dit gebied geenc lessen le ontvangen van de meer­ 
derheid. Aangespoord. door hare vaderlandsliefde, zal zij hel wijs besluit 
nemen, af te zien van argumenten die men zonder moeite kan aanvoeren in 
verkiezingstijd, doch <lie onwaardig zijn van eene partij welke den regee­ 
ringszin bezit en zich om hare eer bekommert. 

Yolgcns bovenstaande tabellen zal de nieuwe belasting ongeveer 2ö mil­ 
Iioen ~Ml,000 frank opbrengen. 

De nieuwe militaire lasten zullen 27,942,460 frank bereiken. 
De nieuwe belasting geldt dus slechts ab een waarborg om ons grondge- 

({) Zie hl. 17. 
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bied ongeschonden te bewaren en als de premie eener verzekering tegen 
'oorlogsrampen en vreemde overrompeling! 

Wie zou durven beweren dal deze premie te hoog is? 

Na deze noodige, op onbetwistbare cijfers steunende bevindingen, zullen 
sommigen wellicht, niet zonder kommer, zich afvragen wat de toekomst 
ons voorbehoudt. 
In het verschiet zien wij nieuwe uitgaven opdagen, waarvan enkele zullen 

worden vcreischt <looi· eerlang goed te keuren wellen; andere zullen voort­ 
spruiten uit de toepassing van een programma op wetgevend gebied, dal 

·1ea11twoordt aan den wensch van de overgroote meerderheid der Kamers. 
_ ·Om slechts te gewagen van de voornaamste wetsontwerpen, die reeds bij 
· de Kàmer' zijn ingediend, vermeld ik hier de verhooging van het kader en 
van de jaarwedden der magistratuur; - de goedkoope woningen; -ltlc uit­ 
gaven wegens de nieuwe schoolwet, groolcndecls uil hoofde vau de verbete­ 
ring van den toestand der onderwijzers; - eindelijk en vooral, het ontwerp 
van wet op de verzekering tegen ziel-te) vroegtijdige invaliditeit en ouder­ 
dom, welk ontwerp, om zijne sociale belangrijkheid c:1 de aanzienlijke geld 
middelen die het vergen zal, ons in de eerste plaats moet bekommeren. 

Men mag zich afvrngen of het niet noodig zijn zal, nieuwe betastingen in 
te VOCl'Cll • 

Deze mogelijkheid, welke het laatste redmiddel wezen moct,)s vooralsnu 
niet te voorzien ( 1). 

Het is klaar dat men de taak van den Minister van Financiën aanzienlijk 
zou verlicht hebben, indien de Kamers hare goedkeuring hadden ;!ehecht 
aan het ueheele programmn van nieuwe bclastinuen zooals de Ileeceriue het ., l'.' ;:,, n., 
haar voorgesteld had gedurende het zittiug~jaar HH2-1913. 

Het past niet, thans terug le komen op de besprekingen, waartoe de ver­ 
scheidene voorstel leu van het Kabinet aanleiding gaven. Wij moelen ons 
er bij bepalen, vast te stellen dat het cene gedane zaak geldt, vermits de 
verschillende we tsoutwerpcu aa11ge11ornen zijn. 

Toen de Minister van Financiën , met eene zekere berusting, toetrad lol de 
wijzigingen, door de Kamerleden gebracht in zijn programma van belas­ 
tingen, verklaarde hij h crhanldclijk , dat hij toegaf omdat hij overtuigd was, 
dat de belastingen, waarmede de Kamer instemde; hem zouden toelaten - 
hoe beperkt zij ook waren - in de behoeften te voorzien. 

Op menige plaats schijnt <le Begroeting van 's Lands Middelen de hoop le 
weuigeu, dat onze Iinun cieele toestand niets verloren heeft van die wonder­ 
are lenigheid, welke hel mogelijk maukte.iin talrijke en driugendebehoeften 

gedurende dertig jaren te voorzien zonder nieuwe belastingen. 

Vooreerst wijs ik, ter herinnering, op het feit, dat men verwachten mag 

(:il Niettemin beslaat ci· een ontwerp van belastingwet) waaraan de groote meerderheid 
der Kamer verlangt Ieerluug hare goedkeuring le hechten: hel geldt hel wetsvoorstel 
tot invoering, ten bate vcm tien Suuu; ·uan eene belasting op de wthanyburden, plal,katen en 
reclume-ioestetien tot bekendmaking van nijverhcids- e,i handels~edrijven, en is ondertcekenrl 
door de heeren wauwcrmans, Desirée en Ncujean (Stuk ur 52, zittingsjaar HH2-HH5). 
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dat de opbrengst van de nieuwe belastingen de ramingen zal overschrijden, 
n~ Kamer zal begdjpcn dat hel onmogelijk is, iets met zekerheid te 

bepalen : wij staan hi er voor het onbekende; elke voorspelling is bijgevolg 
gewaagd. 
Ik weet wel dat het Beheer van Financiën, steeds cr op bedacht de 

waarheid zoo dicht mogvlijk te benaderen, er voor zorgde, die vermoede­ 
lijke opbrengst niet te laag te ramen, doch nog minder heeft het Beheer, dat 
altijd met de uiterste omzichtigheid handelt, bedoelde opbrengst te hoog 
geraamd. 

MeL eene zekere nieuwsgierigheid ziet men te gemoel wat het dienstjaar 
1914 ons aanbrengen zal, doch er bestaat, mijns dunkens, gP-en reden 
opdat men hieromtrent de toekomst donker inzie. 

\Vij mogen ook vertrouwen op de nieuwe ge~dmiddclen, welke de n01'­ 

male opbtengst der sedert lang besuuuul« belastingen zal verschaffen aan de 
Schatkist. 

Uit het verleden blijkt dat deze opbrengst ieder jaar aanmerkelijk stijgt 
naar gelang van den aangroei dei- bevolking en den vooruitgang van 's lands 
welvaart. 

Het volstaat, om die hoopvolle verwachting te staven, de twee eindcijfers 
aan te halen uit de tabel, welke de Regeering deed verschijnen in de alge­ 
meene toelichting (bi. XV), aan de Kamer der Volksvertegenwoordigers 
medegedeeld bij den aanvang van dit zittingsjaar (stuk 1l 4). 

De speciaalhandel van België (invoer e11 uitvoer), die 2 milliard 
878,23ö,71 I frank bedroeg in 1894, bereikt 8,909,487,77f frank in i9i2, 
- dus 821 millioen meer dan in i9t 1. 

Zulke cijfers zijn geschikt om onzen nationalen trots te vleien. Daar­ 
door ook mogen wij de toekomst met vertrouwen inzien, zonder dat men 
ons kunne beschuldige van lichtzinnigheid of laatdunkendheid. 

De achtbare Minister vau Financiën heeft, in het eerste deel zijner schit­ 
terende redevoering ter Kamer op 8 Augustus ·t 9 f5, duidelijk bewezen dat 
de meerdere ontvangsten, (waarop <le Regecring ieder jaar kan rekenen, 
sedert 1900 werkelijk en gemiddeld 6,000,000 bedroegen - in 't geheel 
68,000,000 van 1900 Lot HH 1. 

Waar is het, dat de Minister van Financiën tevens bevestigde dat die 
meerdere ontvangsten bijna geheel en gansch werden opgeslorpt door de 
normale toeneming van de uitgaven. Doch de achtbare heer Levie, in zijne 
redevoering van 8 Augustus, beschouwt eeue uitgave van 17,575,000 frank 
voor de ouderdomspensioenen als ecnc normale toeneming. 
In den huidigen loesland is het bijzonder van belang, dit feit vast te stel­ 

len. ·wij mogen dus terecht hopen, zooals wij trachten te bewijzen, dat een 
ruim deel van de uitgaveu.veroorzuakt door de wet op de sociale verzekerin­ 
gen, zal kunnen bestreden worden door de hnogere opbrengst van de belas­ 
tingen, te meer daar die hervorming geleidelijk moet en zal ingevoerd 
worden, 

Onder de and ere, door den Minister aangehaald uitga ven zij 11 cr nog meer 1 
wam·van hetzelfde kan gezegd worden. · 
Ik wijs enkel op de ouderdomspensioenen, omdat wij daarin het meest 

treffende en mcesl afdoende voorbeeld vinden, 
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Bij het bepalen van bovengemeld cijfer vau 6,000,000~ werd rekening 
gehouden met de opbre1rgst der Staatsbedrijven, waarvan de zuivere 
opbrengsten slechts in gcri dge mate Loenamen. 

Het schijnt zelfs dat de zuivere opbrengst van het spoorwegbestuur voort­ 
durend vermindert. 

Het antwoord van de ltegeeriuz op eeue vraag van de Middcnafdeeling 
stelt het tekort vast voor f912 en 1915. 

De Minister van Oorlog en de .Minister van Financiën hadden overigens 
dien toestand aan de Kamer blootgelegd, de eerste in zijne redevoering van 
6 Augustus i915, de tweede in die van 8 Augustus. 
Tot dien toestand werd bijgedragen door drie voorname factoren : 
De duurte der brandstoffen ; 
De duurte der grondstoffen; 
De belangrijke Joonsverhooging'cn die de Kamerleden uit alle partijen 

eenparig eischten. 
Deze last drukt eigenlijk met. zijne volle zwaarte op de gewone begrooting, 

vermits daartegen niet opwoog eene gelijke turiefverhooging welke men 
billijkheidshulve had moelen invoeren. 

Ouder deze omstandigheden is het niet te verwonderen, dat de Midden­ 
afdecling, belast met het onderzoek van de Begroeting van 's Lands Midde­ 
len, zich bijzonder bezighield met het vraagstuk der 'industrialisatie van de 
b,,91·ooting dei· spoorwegw (toepassing van de regelen eener volledige koop­ 
mansboekhouding op liet spoorwegbedrijf] ; aan dit vraagstuk is een bijzon­ 
der hoofdstuk van dit verslag gewijd. 

Het gevolg van deze maatregelen zou zijn, dat de begroeting van den Staat 
werd verlicht en dat de Staatsschuld in de cogen van het buitenland haren 
wcrkelijken aard zon verkrijgen, namelijk dien van een bedrijfsschuld, 
althans voor het grootste deel daarvan. 

Het is een grove dwaling, vergelijkende statistieken te maken, gegrond 
op de vcrhooging van de Staatsschuld per inwoner in de verschillende 
Staten van Europa. 

Geen enkel anderland kan tegenover een vlottende en gevestigde schuld 
van 4 milliard 268 millioen een nel van spoorwegen.een inrichting van post,» 
telephoon- en telegraafwezen stellen, waarvan de geheele waarde zeker 
boven 5 milliard gaal("). 

De geweldige aanvallen, waaraan men zich overleverde in de bladen en in 

(1) Op :'iO November Hl15 bereikte de gevestigde schuld een kapitaal van fr._5 milliard 
736,909,538.09, samengesteld als volgt: 

Schuld 2 1 /'2 l. h. . 
n 5 t. h., eerste reeks 

tweede reeks . 
n derde reeks 

3 1. h. Krijgedlenstbaarheden 

. fr. 219,!J59,65i .74 
516,705,57fj - 

2, 7f>3,562,t>82.22 
2411-,887,700 - 
f,794,049.15 

. fr. 5,7?>6,909,538.09 . 
Op 50 November 19:13 bedroeg de vlottende schuld, uitsluitend bestaande uit Schatkist­ 

biljetten, ö3 l ,0i8,900 frank, 
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de Kamer zelve, hebben weerklank gevonden tot over de grenzen en wel­ 
licht de financiën van België ten onrechte in ongunst' gebracht. 
,vannee. men de waarde van 011s krediet, dat zeer sterk is, duidelijk zal 

hebben vastgesteld, zullen's Rijks geldmiddelen hiervan dengunstigcn terug­ 
slag ondervinden. 

De onverpoosde strijd van dé Ilegeering tegen bedrog, vervalsching en 
verbruik van cleohol zal waarschijnlijk de Schatkist merkelijk meer op­ 
brengen en tevens de openbare gezondheid vrijwaren.' 
,vcgens de aanzienlijke· plaats, wélke 'het accijnsrecht inneemr in Je 

begroeting van 's Lands 1\liddclen, alsmede wegens de beraadslaging, die in 
de Middcnafdccling plaats had naar aanleiding Yan de nieuwe bepalingen, 

· voorgesteld onder de artikelen' t2 tot H> van het aanhnngig wetsontwerp, is 
eene meer omstandige studie noodig; die studie volgt op deze algemcene 
beschouwingen. · 
Een ~ewicblig punt van de Iinaucieele politiek der Begeeriug, het stelsel 

van de uitzcndertijke uitqaoen; mag niet gansch onopgehelderd blijven. 
Trouwens, de aflossing van sommi.ge uitgaven voor vergankelijke of niets­ 

opbrengende roerende of onroerende zaken binnen den voor onze gevestigrie 
schuld bepaalden termijn van een en tar.htig jaar, kan niet ~èrechtvaar­ 
digd worden. Maar· het is evenzeer onrechtvaardig als ondoenlijk, den 
ganseheit. last daarvan te doen dr,i k ken op de begrooting van een enkel jaar 
en tevens die uitgaven op de gewone begrouting aan le rekenen. 

De aflossing kan billijkerwijs worden verdeeld over een aantal jaren 
g..Jijkstaande met den duur der zaak waarvoor de uitgave werd gedaan, 
waar het roerende voorwerpen geldt, en over vijf en twintig jaren, een ter­ 
mijn die doorgaans wordt gesteld voor nictsopbrengende onroerende goe­ 
deren. 

Dien uitslag kan men gemakkelijk bekomen door het middel dal de 
achtbare Minister van Oorlog aanwendt voor sommige militaire 'uitgaven, 
namelijk het iuschrijven, op de gewone brgrooting van het betrokken 
Departement, van eene annuïteit tot aflossing , onverminderd hel krediet op 
de begrootiug van 's Lands Schuld uitgetrokken voor gvheel deze .schuld. 

Het bedrag van deze annuïteiten zou moeten bepaald worden in de bui­ 
tengewone begroeting, die machtiging zou geven tot de uitzonderlijke 
uitgave. 
Reeds in de algemcene toelichting van 19l5 werd, voor de militaire uit­ 

gaven tot eerste inrichting, eene finaucieele politiek in die richting aan­ 
gegeven. 

Deze strekking wordt duidelijker merkbaar en meer algemeen in de 
algemeene toelichting van 1914. 
In den loop van· het zittingsjaar 1912-{913 schijnt ter Kamer geen 

beslist bezwaar le zijn ingebracht tcgcu deze zienswijze. Te vergeefs vraagt 
men zich af, waarom een stelsel, dat instemming vond voor de militaire 
uitgaven, niet zon kunnen gelden voor .al de begroetingen van den Staat. 
't Zal niet overbodig zijn, hier aan te merken dat onder het Ministerie 
Frère-Orban, van t 878 tot f 884, onder dit van Malou en dit-van Beernaert, 
en tot in f 89~, de uitzonderlijke uitgaven doodeenvoudig werden gebracht 

· op de· buitengewone bègrooting, zonder ·bijzondere aflossiug.: • 



( {0 ) 

't Is in. 189~ dat de achtbare graaf de Smët de Naeyer, uit. hoofde van de 
groote overschotten waarover de Schatkist kon beschikken, de uitzonder- 
lijke uitgaven bracht or, de _gewone brgfooting. , 

Dit zijn twee uiterste oplossingen. De oprechtheid van cÎe b,egrootÎ~1~, het 
echte ideaal dat we moelen bereiken, schijnt tussehen de beide oplossingen 
te liggen. 

Wellicht is het aan het tegenwoordigkabinet voorbehouden, dt•;e heil- 
. zame wijziging in ons financiewezen te brengen. j 

Dadelijk blijkt het, dat de gewone begroeting daardoor zou kunnen beschik- . ~ . . . 

.ken over sommen, welke liet tot stand brengen van de hervormingen op 
onderwijsgebied en sociaal gebied merkelijk zouden vergemakkelijken. 

Het zal uwen verslaggever, sedert lang bezorgd om de oplossing van de 
sociale verzekering, wel veroorloofd zijn, hier lucht te geven aan een gansch 
persoonlijk oordeel, 
In België zal het invoeren van de verzekering tegen ziekte, invaliditeit en 

ouderdom, welk theoretisch stelsel ook zij aangenomen, evenals in Duitsch­ 
land, Frankrijk en Engeland overgroote lasten meebrengen, welke men 
nog niet kan ramen, doch welke de Commissie der X V, thans tracht te bepalen. 

Ware het billijk, het invoeren ".an deze groote hervorming, _waarvan de 
lasten door de gewone begroeting moeten bestreden worden, te belemmeren 
door uitzonderlijke lasten up die begroot ing. t~ brengen ? 
~aar alle billijkheid moeten dejaarlijksehe onlvai!gstcn worden bestemd om 

te voldoen aan onmiddellijke verplichtingen. Zoo de Kamer, wanneer zij het 
beginsel vaal verzekeringsplicht aanneemt, den Staat den plicht oplegt, bij te 
dragen in deze verzekeringen, dan moeten de rik jaar beschikbare sommen 
worden aangewend om dezen dringenden plicht te vervullen : de uitzonder­ 
lijke uitgaven zouden op elke hcgro~ting gebracht worden naar de werkelijke 
behoeften van hare delging. 

Dit ware overigens eene daad vau goed bestuur, welke voor gevolg zou 
hebben dat de door den Staat uitgevoerde werken spoediger tot stand zou­ 
den komen. Trouwens, de verklar ing "an de-legendarisch geworden traag­ 
heid is te zoeken in de onregelmatige of ontoereikende kredieten.welke jaar­ 
lijks onderhevig zijn aan al de schommelingen van de gewone begrooting. 
Werd het aangeprezen stelsel toegepast dan zouden de werken voortaan 

regelmatig worden" voortgezet, e;1 ten gevolge van deze regelmatigheid zou 
men van de aannemers veel voordeelige voorwaarden bekomen, wat nog­ 
maals voor den Staat eene besparing zou medebrengen. 

Eene financiccle politiek, .steunende op dit beginsel, zou wellicht leiden tot 
d-c wijziging-vat) ons stelsel van leeniug en lot de splitsing van de rente door 
het uitgeven van titels welke op korten termijn zouden worden gedelgd. 

Doch hier geldt het een e1:nstig vraagstuk, dat.vreemd is ,aan de .begroo­ 
ting van 's Lands Mi<l.dden: en in verband .staat met de begrooting van 
'H Lands Schuld. Het schijnt dus niet gepust, cr hier bij stil te [blijven. 

Is het mij ten slotte veroorloofd, te wijzen, doch zonder· daarop te veel te 
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vertrouwen, op de vermindering van uitgaven als een doelmatig middel om 
den toestand der Schatkist teverbetèren?Op noodzakelijke bezuiniging werd 
vooral ·fö den 'jôdgs'tcfo' "tijd 'áängèd rongen door de· meest 'uitstekende, meest 
verstandige Ka'inérledeni , · 

Blijkbaar 1i~'eint men bezwaarlijk aan, dat eene begrooting van 800 mil­ 
lioen frank niét kan besnoeid worden. : · 

Laten wij dus bezuinigen! Doch daaraan behoeft eenieder in België mee 
te doen; en, daar ik weet dat de verantwoordelijkheid op zoo talrijke hoof­ 
den bèrÛ'st; kan ik niet veef verl'ro1lwén\ stêflen' in de' 'doelmatigheid vauhet 
middel! 

Dit ovk'r~icht, noodzakelijkerwijs beknopt in een in der haast opgesteld 
verslag,' ,,o(s'ta~'t om aan le töoneu Wat er voor· de volgendetbegrootiugen 
van 's Lands Middelen kan worden 'gedaan. 

Elke vrees voor nieüwë flskale wétten wordt geweerd door de meerdere 
opbrengst van de v rocger bestaande belastingen .inzonderheid van de accijns­ 
rechten, door de toepassiùg vau de regelen eener volledige koopmansboek­ 
houding op de begrooting der spoorwegen, eindelijk door de nieuwe 
regeling,. bij voorkomend geval toe te passen op dé uiizondé1•Hjke uit­ 
gaven. 

II. - ZELFSTANDIG SPOORWEGBEDRIJF. 
' 

Reeds sedert jaren is er sprake van het zelfstandig spoorwegbedrijf. 
De tegenwoordige toestand van het spoorwegbedrijf maakt het vraagstuk 

opnieuw van dadelijk belang. 
In den jongsten tijd werd er overigens herhaaldelijk op gewezen ter Kamer. 
Ondër- dié ·oirisfaiidighed'éri kwam het mij belangwekkend voor, hier met 

korte trekken te schetsen hoe de onderneming kan op touw worden gÙef, 
en wel volgens de enkele gegevens welke ik kon vereenigen. 

Eerst en vooral, als inleiding, eene opmerking 
Waa·r,·s1fráke· isvau het zelfstandig spoorwegbedrijf, dient uitdrukkelijk 

een onderscheid te worden gemaakt. tusschen zelfstandigheid in zake Yan 
bestuur en zèlfstandigheid in zake van '{irtanciën. · 

De zelfstandigheid 'OP administratief gebied werpt uiterst kiesche uaag­ 
stukken · op, 1faili'elijk 'de ··grondwettelijke verantwoordelijkheid-. vau het 
Staatsbedrijf tegenover het Parlement. Hier staat men voor een dilemma. 

Of de Minister van Spoorwegen behoudt zijn ambt en vertegenwoordigt 
het bedrijf tegenoverrte Kamer , - deze oplossing strookt het best met <Je 
Grondwet. 

Doch in dit geval moet de Minister een overwegend gezag in het Staatsbe­ 
drijf behouden; zooniet treedt hij slechts op als een zondenbok en daartoe 
zou niemand zich willen leenen. · · 
Wat zal cr dan geworden van de zelfstandigheid op administratief gebied? 
Of de. Mi11isler van Spoorwegen treedt af en staat de Kamer tegenover een 

college van verscheidene beheerders, welk college ten haren opzichte 
slechts eene gemeenschappelijke en zeer verzwakte verantwoordelijkheid, 
zooniet geene verantwoordelijkheid hoegenaamd zal dragen. 

! 
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Wat zal er dan van de Grondwet geworden?, 
Ik vrees 'dat de admi"nis'iratieve oplossing van dit vraagstuk voorbarig is.· 
Wil men de aanstaande instelling van de zelfstandigheid op financieel 

gebied, op verre na de meest spoedvereiseheude, de meest wenschelijke, 
niet doen mislukken, zoo mag men de beide vraagstukken niet onafschei­ 
delijk aaneensluiten. 

Voor de zelfstandigheid op financieel ge!Jied hebben wij daarentegen 
slechts twee hoofdpunten op te lossen : 

1 ° De ve'rr.ekeuing tusse/ten den. Staal en het Staatsbedrijf op zoodanige 
wijze dat het aandeel, door laatstgemeld bedrijf le dragen in de delging 
van 's Lands Schuld, nauwkeurig wordt bepaald. 

Die verrekening werd elkjaar ingediend en luidt als volgt: 

a) Aandeel der Spo01·wegen in 's Lands Schuld. 

Kapitaal op 81 December 1911. - Eindrekening. 

SCHULDEN, 
Aanvankelijk 

KA.PlîAAL 

1 
Onreehtstrreksche I D"lr,ingen 

delgingen. , van 1856 lot19l 1. 
Ophr.t•ngst van den 

verkoop van 
»nr-erende 1;oeden•n 

Gevestigde schuld 
eu annuïteiten, 

Kapitaal te delgen 
op 

51 December 19H. 

Gr.'VP&li~dc schuld en 
Schatkistbujetten . 12,595,002,841 58 

Kapitaal der annuïtei­ 
ten · 507,00~,573 55 

11,909,117 23 1 513,041,92ï 90 

ÎBZAIIIIIL , 1 2,i00.909.215 13 

65,936,009 85 

11,900.117 2J 1 3ï8,ll77,05ï 75 

2,068,0M, 796 45 

531,070,365 70 

2,400,022,160 15 

Kapitaal op 3:1 December 1912. - Voorloopige rekening. 

1 1 Ourecnt-ire-kscne I D 1 • ge 
1 1 . e r,rn n 

Aanvankelijk 1 e i;~gen. van 11156 tol 1912. Ka 111ta8 I le delgen 
SCHULDEN. Opbrengst van rien - op 

KAPITAAL verkoop van Gevestigde schuld 31 December rnn. 
onroerende goetlPren en annuïtelten, 

Geve.,1ir,dP. srhuld en 
Schatkistbiljetu-n 2,4~9,601,752 49 11,967,303 ~8 529,N79,t60 92 2, 118,0!!;i_,201 90 

Kapitaal der anuuïtei- 
,... 

ten . . . 400,655,573 55 ï0,287,574 31 530,36ï,~09 '24 

T& ZAl!IE!f. 2,8~0.257,106 04 11 ,9ii7 ,;}03 58 5!11!,866.741 23 2.4,a,,23,00l ~3 

De voorschotten betreffende het kapitaal der spoorwegen kunnen onrno­ 
gelijk gesplitst worden in gevestigde schuld en in Schatkistbiljetten : . dit 
kapitaal wordt bepaald dool' de werkelijke uitgaven, die op de begroeting 
worden aangerekend voor de betaling der werken van eerste inrichting. 

Op het wei kei ijk kapitaal der voorschotten, gedaan door de Schatkist; 
betaalt de spoorweg een interest volgens een rentevoet die verschilt naar 
gelang van de gedane verrichtingen voor oen dienst der gevesugde schuld.­ 

De rentevoet voor de jaren 19H en 1912 is fr. 5.1 ;l t. h. 
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Berekent men de interesten volgens dien rentevoet, dan zou men 
he, inden dat het aandeel ·van den spoorweg .in het nominaal kapitaal van 
•s Lands gevestigde schuld fr. 2,HH,709,800 bedraagt op 5l_ Decem­ 
ber i9i f en fr. 2,2()~,777,400 op 51 December !912. 

b) Bedri] {sf'onds vooi· het spoo1·wegbed1·ij f. 

In-kas der rekenplichtigen van den spoorweg : 

Op 5t December {911. 

Gereed geld 
Betaalde rekeningen ( 1 ). 

Gereed geld 
Betaalde rekeningen. 

. fr. ö,454,836,12 
10,!>69,605.27 

Fr. f6,124,459.59 
Op 51 December 19t2 . 

. fr. 7~686,423.56 
10,607,!.>~6 .. 95 

Fr. !8,295,9~0.!:H 

De afsluiting. van deze rekening schijnt geen aanleiding te geven tot 
bezwaren of teleurstelling : een ernstig nazicht met eene eenvoudige compta­ 
biliteitsbewerking zal volstaan om eindcijfers vast te stellen. 

Niets belet dus spoedig tot een uitslag te komen, althans op dat gebied. 

2° Regeling va_n de financieele befr~kkingen in ~e toekomst tusseken den Staat 
en het zelfstandig Staatsbedrijf. 

Men kan de werking van de nieuwe bestuursinstelling· opvatten als volgt : 
Op de begrooting van het Staatsbedrijf (ontvangsten en uitgaven, met 

winsten- en vertiesrekeuiug) worden voortaan gebracht : 

. ÛNTVANGSTBN, 

Gewone dienst : 

1 ° De opbrengsten van het vervoer ; 
2° De opbrengsten van het spoorwegdomein ; 
5°, De opbrengst, an de belegging der beschikbare kapitalen. 

Buitengewone dienst : 

1° Hel overgebracht saldo; 
2° De gelden uft de leeningeu ; 
5° De ontvangsten van allerlei aard, de toevallige ontvangsten, namelijk 

de opbrengst der verkochté onroerende goederen: 

(1} Sonimen, -door de 'rekenpllchtlgen reehtstreek s betaald voor rekening van de 
begrootinfr 



[ Nr 34. t ( i4 ) 

UITGA.VEN. 

1 ° De onderhouds- en bestuurskosten ; 
2° De interesten der scbuld, wélke bijzonder ten laste van het Staats­ 

bedrijf valt; 
5° De sommen verschuldigd aan de maatschappijen, waarvan de lijnen in 

bedrijf worden genomen mits een huurgeld of een aandeel in d~ ontvangsten; 
4° De pensioenen verleend aan de. gewezen ambtenaren, bedienden of 

werklieden; · 
5° De uoodige kredieten totherbouwing van de gebouwen, de stortingen 

in hel fonds tot hernieuwing Va!•. de sporen, va~l l~et roliend uiatèr.iecl Cl; . . . 
van d~

1 
t~~r.ust~ng, ~lsme?e in het voorzorgsfonds; 

6° De .. sommen té betalen op de overschotten der ontvangsten, namelijk 
•• O. 1 , & ••••••• ,._ • "- ~ t ~ • ~ ,/; ~ • 

die, welke zijn bestemd tot het vestigen van een reservefonds; 
7° De verliezen weg~ns de tekorten in de kas der rekenplichtigen. 
Bij die twee posten d,i.e11t. t~ worde~ gevoegd '[ de rekening d.e'r ont­ 

vangsten en uitgaven voor order. · 
Die. bègrooti11g~ aan de Ka mers onderworpen vóór 1 Oc lober,. kan op 

2~ December van kracht worden verklaard bij koninklijk besluit, althans bij 
voorloopige twaalfden, indien cle Kamers op dien dag nog geen uitspraak 
deden. · · 

De rekening van ieder dienstjaar wordt aan de Kamers onderworpen 
binnen zes ·maanden na de afsluiting; zij wordt door eene bijzondere wet 
afgesloten. 

De Rekenkamer oefent op het zelfstandig Staatsbedrijf het toezicht uit, 
waarmee zij is belast wat aangaat de boekhouding vai1.dcn Staat; de Natio­ 
nale Bank is belast met den finaneicelen dienst. 

Het bedrag ~n d~ \"'.crk~11g Y~n het hernieuwingsfonds, van het voorzorgs­ 
fonds, alsmede de omstandige opgave van de spoedig te delgen· uitg.ay'in 
worden geregeld door de _organieke wet of dool' lat~~r~ ,~ellen. Het ovcrscli'ót' 
van de begrooting wordt in ~e eerste plaats besteed aan de geleidelijke ves­ 
tiging van een reservefonds van ten hoogste ~0 milli?eµ~ :verv~lqen~ aan 
het spoediger delgen van de uitgaven wegens vergankelijke en nietsopbren­ 
gende zaken. Eindelijk, zou het overige gevoegd worden bij de buitenge­ 
wone ontvangsten van den spoorweg. · 

Dat is de algemeene opvatting van de wijze waarop men de werking van 
het zelfstandig Staatsbedrijf kan beseffen. 

Nu dient te worden onderzocht het gewichtigste punt : de 'Wijze van uit­ 
gifte der nieu.we leeui11gen tot del,kiug der buitengewone uitgaven 1:an het 
Staat~bedrijf'. 

Deze quaestie staat in verband met bovenstaande beschouwingen betref­ 
fende de wijze van uitgifte van onze latere Staatsleeningen. 

Moet het Staatsbedrijf, · voor zij ne huitengew one uitgaven, nagenoeg 
geheel blijven afhangen van de Schuld van den Belgischen Staat, en moe­ 
ten die beide schulden onafscheidbaar blijven, zooals thans? Of is het , 
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beter dat het StaatsbedriJ r' afzonderlijke leeningen. aangaat, gewaarborgd 
door eene h)'l>olheek in eersten rai1g op hrt spoorwegnet zelf P 

De eerste oplossing zou r1iet als eene volstrekte oplossÎÏ1g kunnen· gelden. 
Dé meest overtuigde voorstanders daarvan erkennen d~t het .Staats­ 
,hedrijf, <?.m te . kunnen werken, zou moeten bevoegd zijn om zelf Spoor­ 
wegbiljetten, naar . den aard van onze Séhatkisthiljetten, uit te. geven, 
welke spoorwegbiljetten op korten. termijn (ten hoogste vijf jaar) zouden 
uitdclgbaar zifn. I1~t bedrag van de ' aldus 'ui tgegeven biljetten zou 500 mil- 
: l, t '• ,· ., • ,, f ' • - . , 

lioen niet mogen overschrijden en <le uitgifte ervan zou streng" geregeld 
worden. 

D
1

ï't stelsel, \~t·lk' op' hJt eerste gezich~ onvolledig en ingewikkeld schijnt, 
zou dit erg bezwaar opleveren, dat tlaariloor het bijz ouderste voordeel van 
de zelfstandigheid der spoorwegen op. financieel ge.bied zo'n vervallen. 

. : De Belgische s,;lrnld ion gcs~adig toenemen en "ónze 1,ijverheids·sct1uld: in 
p

1

la~l~ van té drukke~ op· bijzóndére ondernemingen, zou, evenals· thans, 
op gansch de natie drukken. 

.Mijns dur.kens, moet de oplossing radicaal zijn'.··oe Belgisclic 1·cnt'e moet 
. nietlanger den· vollen 'last van de buitengewone lccùingell vonr' "de spoor­ 
wegen dragen. en Î1et Staatsbedrijf móet v~ij spel kunnen hebben. 

· iijo·è-lecningci1, met het spoorwegnet tÖt pand, alsméde met de maehti­ 
gi11g en den waarborg vanden Slaat, zouden kunnen aangegaan ~orden in 
eiken vorm, die' voordeclig zou blijken, in vcrba1id met de behoeften 
waarin zij moeten voorzien, ~n wel' zon'dà dè~l mi~sten invloed tê) oefenen 
op d'en, koers der 'gèv~stigtle 13dgische schuld, noch :op den rentevoet van 
hare latere leeningcn .. 

1. . . ' .. i ', • • 1 , • '. ., , 

. De uitgifte van hypothecaire ·schùldbrieven der Belgischè · Spóorwegen, 
bij~oorbeeié:t' tegen 4 f.. 'h., terugbetaalbaar al pari, zou óligetwijfcltl'min<ier 
nadeelig zijn voor de bezjtters der 5 milliard nOO: 1ùillioen huidige Belgische 

: ·: . , ' l ', : · t; ' · . > • ' '' • 

rente 5 t. h. dan de uitgifte van ·gevestigde Belgische rente tegen denzelfden 
i~t~rest.(4 t.h.). . . . . 

' Wi~'kan ~'r voor instaan dat dit niet binnenkort de oplossing zal zijn, 
waartoe men ~al moeten besluiten en welke men wellicht zeer gelukkig zal 
'zijrt'te b~komen? . 

Waar het zulke gewichtige zaken geldt, moet men zichwaehtén voor 
- bedrieglijke hersenschimmen en zich niet door de politieke driften laten 
'·~isleiden. 

Onze Belgische rente ondergaat, evenals <l'e renten der naburige 'landen, 
ecne merkelijke daling, welke erg nádeclig is voor de houders van' Belgische 
rente 3 t. 1;·., die dachten wijselij], te handelen door vaste en zekere fondsen 

! ,· . 1r 

aan 'te koopen. _ 
. 't Is het gevo.lg van een algemeenen econumischen toestand : het zou 

hoogst onrechtvaaardig z,jn,ilc Hcgecri11g daarvoor aansprakelijk le 'maken. 
W cl integendeel : de hooge prijs van het ~dd is hel normaal gefolg van 

~nze wo;1
1
derbare bedrijvigheid op nijverheids- en 'handelsgebied, waar­ 

door· ontzaglijke kapitalen met zekerheid kunnen belegd worden. 
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Wie cr aan _twijfelt~ onderzoeke zijn geweten envrage zich openhartig ar, 
of hij1 over een kapitaal beschikkend, zieh, evenals vroeger werd. gedaan, 
zou tevreden stellen met een interest van 5 t. li. 

Die toestand kan wellicht veranderen ;. dat weet niemand en elke voorspel­ 
ling zou gewaagd zijn; inlusschen· moet worden gezo,cht naar hel middel tol 
verhelping van de bezwaren van een toestand, waaruit _wij' langs andere 
kanten veel voordeel trekken: 

De rijkdom van den burger verwekt den nood van den Staat. . 
Nog eene andere, ook gewichtige beschouwing pleit voor de scheiding van 

beide schulden. 
De zelfstandigheid der spoorwegen dient vrij en vrank te bestaan, zoo men 

wil dat zij al hare vruchten afwerpt. · 
Onze spoorwegen dienen te bestaan eu te werken zooals de bijzondere 

nijverheidsondernemingen, bestaan en werken. Welnu, elke nijverheid 
moet, om degelijk te mogen herten, geen vreemde middelen noodig hebben. 

De hegrooting der spoorwegen moet, in ontvangsten en uitgaven, op zich 
zelf sluitend gemaakt worden : minder kunnen wij niet eischen. 

Alleen da.'n wanneer; .de lasten van deze b,·grnoting,· inzonderheid die van 
de schuld, klaar en duidelijk zullen blijken, zonder dat men den Staat kunne 

· beschuldigen, op bedekte wijze winsten le trekken uit de spoorwegen om 
tekorten te vermommen, alleen dan zal men kunnen handelen· zooals de 
gezonde rede in nijverheidszaken het eischt, namelijk de ontvangsten 
verhoogcn totdatzij de uitgaven dekken. 
· Is er sprake van spoorwegen, dan heteekent verhooging der ontvangsten 
verhoogingvan de tarieven voor reizigers- en goederenvervoer. 
Wil men de tarieven bij voorkomend geval verhoogen zonder hevig verzet 

uit te lokken, dan moet de kostende prijs van het vervoer op onaantast- . . . 

bare wijze zijn vast.gesteld. 
Het is algemeen bekend. dat wij in België veel goedkooper reizen dan in 

de naburige landen. Is het billijk dat men, bij voorkomend geval, het 
tekort wegens het reizigersvervoer ten laste van de gewone begrooting 
!egge, m. a. w. ten lasle van al de belastingschuldigen? 
'. ' . 

Wat aangaat het vervoertarief voor de reizigers, lijdt het antwoord geen 
bezwaar. 

De verhooging van het vervoertarief voor de goederen eiseht meer 
omzichtigheid uit. hoofde van de talrijke betrokken belangen, doch ook hier 
moet men uiterst zorg, uldig <le waarheid zoeken. 

Ik zal deze zoo ge_wichtige zaak niet verder onderzoeken. 
Het besluit, dat men natuurlijk uit deze enkele beschouwingen moet trek" 

ken, is dat men behoeft handelend op' te treden, en 'wel onverwijld ·1 · 
Hel is thans de gepaste tijd. De bijzondere commissie, door het Ministerie 

van Spoorwegen benoemd, heeft, na vele jaren aan opzoekingen te heb­ 
ben gewijd, hare werkzaamheden gcëi11digd. 

De Middenafdeeling~ belast met hel onderzoek der begroeting van 's Lands 
Mid<lelen,d1 .. ukt den wcn~ch uit.dat de Karner.iu den loop van het jaar -f9U, 
den noodigen tijd viude · om minstens · de zelfstandigheid op " financieel 
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gebied in te voeren;· het vraagstuk van de zelfstandigheid op administratief 
gebied kan van het eerste af gescheiden en verdaagd worden tot nader 
onderzoek. 

Deze hervorming zou overigens voor een ruim deel bij koninklijk besluit 
. kunnen ingevoerd worden. 

III. - DE ALCOHOL. 

Op sociaal gebied, evenals op financieel gebied is de rol van den alcohol 
overwegend in al de landen van Europa. 

Om zich daarvan te overtuigen, volstaat het te wijzen op het feit, dat 
Frankrijk uit dien hoofde jaarlijks 538,000,000, Engeland 480,000,000 'en 
Duitschland !62,000JOOO frank innen als opbrengst van de binnenlandsche 
belasting op den alcohol. 
Wegens het accijnsrecht op den inlaudschen brandewijn voorziet de 

begroeting van 's Lands Middelen voor 1913 een ontvangst van 49 mil­ 
lioen 954,000 frank. 
Evenals zijne machtige huren heeft België er steeds prijs op gesteld, eene 

financieele politiek te voeren, welke ruime inkomsten verschaft, doch tevens 
geschikt is om de maatschappelijke kwaal van het alcoholisme te beperken. 

Deze politiek werd verscherpt onder het ministerie van den achtbaren 
graaf de Smet de Naeyer. 

De geleidelijke verhooging van het accijnsrecht op den alcohol en tevens 
de heilzame invloed der wel van ·1889 op het vergunningsrecht hadden 
zeer gunstige gevolgen. 
In het ontwerp van begrooting van 's Lands Middelen voor :1914 komen 

talrijke bepalingen voor, welke betrekking hebben op de vervaardiging en 
den verkoop van alcohol (al'tikelen 5 tot 8, alsmede { i tot H>)- 

Alvorens deze bepalingen te onderzoeken 1 is het van belang vast te stellen, 
in welken toestand België thans verk eert , ·wat betreft de hoeveelheid ver­ 
bruikte alcohol en het getal drankslijlerijen. 
ln de volgende tabel, opgemaakt naar de statistieken van het hoofd­ 

bestuur, wordt aangegeven in welke male, sedert t890, minder alcohol 
gedronken werd .• 
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Brandewijnen. - Toestand gedurende 

1 - 
1 

1 1 1 
1 

1. 181", 1 :1800 1 1 t8H -t8DI 189\t 1893 189-1 189-' 1890 .. ,.,, 1'899 
1 

1 

- - - - - - - - - - 1 ~ 

Il. 50° 

1 
ll. 50° H. 50• l Il. 50• "· 50° 

1 

Il. 50° H 50° 

1 

Il. 50° tl. 50• 

1 

H. 50° IL 5Q0 

1 
1 

1 1 1 1 1 1 

l Wettelijke vast- 
1 • &~sleldè ho• - (IJ 

716,951; j~ veslheden . . 5~,28t 588,155 51\i ,822 584,310 58-i 751 628,4ö1 546,.tïl 502 ,6f5 595,:Ht 678,41i6 

1~ 1; Overblijvend~ 
:., niet b-laste .,, h,wveelheill'll 

"' 
(8 1. h. van 

,:: de wcllclijk 
vastr,estelde 

50,272 ',i:i.712 31,600 1 hoevedh1:dr.n}. ,15,303 ,l'i .051 rr.ose 46,720 46, 7ï6 · " » » 

---- ----·- ---- ·---- ---- 

Algeheele voor:- 
:.;ó3 3 tt brcngmg. 611,587 ();j:i,\81\ 631,84 (l~! ,000 631,?jOj 078 ,:3 :,\10,ISû 021,''H,; 678,456 716,951 

lu voer. . . 15,050 J6 ~20 16,309 16.0:W 18 011 18, 28f\ 17 .6'12 12, 1i5 12,484 l2,20i 13 900 

---- --·---~ ----- ·-------- ----- ---- ------ 

Ta Zl.11&11. 0~6,63ï 6;;1 ,ôl;i (}51, 157 017,1l0 6-ifl,!HS 600,989 607 ,8-2!i 656,418 005,825 600, 7!'î5 i50,91t 

Uih·oer met af- 
schrijving van ,1,: 

4;.~5~ rechten l'i, 118 10,-20:! \J,708 -!,öU:2 4,764 5,740 2,9ï2 26,llH 108,868 se.se: 
---- ---- ·---- ---- ·-~~----- -~~- -~ -·--- 

Blijft voor ht!l ver- 
6H,35!l 6i2,808 653,446 iii0,664 bruik. . . . (109,211) (i.f,(,.f.lS (l.fö,Ul/B 602,2~5 60,1.,0S!'i H81,885 617,314 

Hoeveelheden ge- 
brulkt in de n,j- 

fä,000 fä,000 n.or,o 1:;,000 verheid (:!) 15,fl00 15,000 tä onr 15.000 W,000 15,000 20,04i 

----t ---- ---- ------ --~--~ ---- ----· ---- 

Hoeveelhede11 lw- 
stenul v11ur '., men- 

618,416 schon verbruik . 59-i,219 026,413 626 .559 6-27 808 650,095 677, 2;!5 589,085 564,664 566.~85 627,207 

.. 
Bevolking (3) • 6,IIU9,1i-21 6,129,054 0,1S9.5ï5 6,250,%9 6,öl 1,80.'> 6,J73,922 6.436.655 6,500,001 6,563,0ï5 6,628,573 6,693,810 

\'ermo~ddijk ver- 
hru,J. per 111wo- 
ner (1). (G1•l1l 

IO lil. 22 iO lit. 12 iO lit 04 0 1,1. 08 10 lit. 62 0111. rn 9lit. 51 8 lil, 55 9 nr. 57 Iilers.) . . 9 lil. 79 8 lil. 60 

-- - - 
lO lit. 05 

1 
9 lit. 'ifJ 8 lil. 08 

(il Daarvan werden 50~,'!05 hectoliters vervaardigd onder hel h-heer der wel van 15 April 1896, en i9ï,14'! heclolilers onder de 
nieuwe wet. 

(:2) Vóórde wd van 1896 werd geene af;chrijv,ur, vau hel 11ccijnsrechL toegestaan voor den in de nijverhPitl gnbruikten alcohol; 11:1 
onderznek werd de jaarlijksche daartoe g~hnukte ho,,v,:ellwhl ,•óû1· 189ï g, r.iarnd up lf:i,OllO hectotuers. 111 189ï beilroeg de hoeveelheld 
in de n1j1·rrbei,I \'l'rh, uiktr. alcolml, ml'! afschriil'ing van het arciinsrerht, 011g1:v1:r.r I O, 000 hertoliler·,. 1!t>n meml dat de ä, 000 h tl!i­ 
ltters - z1jnile hel verschil -niellemrn werden gebruikt, doch zonder ;,fschriJvinr, van de rechten; deze troeveethcld ü begrepen in de 
cijfers vermeld voor de jaren i807 tol 101\t 
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de j11n:u 1890 lol 1912. { Nr 54. ] 

1 ' 1 
l 1 1 1901 ! u, • ., 190:1 j 

- - 1 - ; 
! -ll. 50o ll. !,O .. , ll. :in~ i 
1 1 1 
1 1 l 1 : 1 
1 ï36 !IO:; 65ï ,1651 49!, !151 

1 1 . 

••••• 

If. ~Oo 

• •• li, 

11. 50<> 

l ,eoe 
11.~0• ! 

1 

••011 

tl. 50• 

t9u8 I 
!I. 50° 

l9D9 

ll. 50 .. 

•••• ••11 

Il. 50° j tl. tiO<> 

••-•z 

Il. 50° 

..• ,. 
:II. ;,Oo 

• ••••• 

tl. 50° 

,,5-;_o:;1f 1118.ï~H 65fl,505I 60ï,fl50I ;~o.œ1q 60,,01>,I ;1u,1nq rn~,0151 Rs;;,r.01 

·» 

1s~,0~~1 os1. 1~51 ,nt,~1">1 ·05s,03.11 ots.~!61656.:o:;I 1l6ï ,o~o, ï2~,otol oo: ~~·, ,t~,s;11 n~;ornl 83~ ,001 
1,.s.,, u.sso 10,:.l71 rn,r.~ 12,.>16 ·12.,s.t U 0:,8 rs .u2 ·1,,1,')(l 2.,,806 15.800 .1,,012 

----•---- •----1----,----, ----1----,----• , ----,---- 

ï5,l,U21 6(l9 0151 :,O:! lllHI 008,&5111 0:51,0.1:!I 6-19/!Bil ï8l,GS&I ,3:;,,osl ïlJ.îïsl 'ï3l,Oï7l;5 .i,.uo1 853,545 

i>8,5.S'll 5~.':?Sïl Gï •. i:51 l· l .ron] 128,1011 1±7,8091 l08,310f 85,t$52I i:!,6:Sïl !H,ïOII 56,000I 55,1171 

---- 1 ----•----, ----,---- •----1---- •----1-----1-----1----1----1 

6os,50;;1 61G,12s1 rss.s tl ;,;u;,~j;;nj ::02,0111 ~2,,.,;s1 57;, 3ïSI a.rn;OIGI 04~.os61 6.3i>.Oï6I 60,,1:s111 H17,5ï~ 

----, 1----,----1----1----1----1----1----1----1----,---- 

uïo,02;;1 5ïû.590I 5;0;0001 .u;;,~eo1 -'06.;$831 -ioO;tlStl .100,-2-~sl -.11s:,,01 ,01,0101 3qs;oföl rns,5381 ·.m;,:;31 1---1---1---1---1---1---,---1---1---,---1-1--- 
6,ï~9,6!)()1 6,826,21:JI 6,893,4031 6,,61 ,%SI 7,0?9,,CJ I ï,09$,Q.JSI 'i,lGS SlGI ï,23!l,3ïtl î,310,G211 7,423,7~4 I 7.501,(1241 7,5î9,06S 

1---,---1---1-1---1---1---1---1---1---1---1--- 

___ _,;_s_i_1._"_' I 'm." 1 s "'· •• , ,; ,u:;s 1 • "' ;o 1 •no . ., , '"· ,, 1, "'- ,o Is,;,.;, ''"·" I' ,;,~ 9 lil 91 

1S lit. 60 15 lil. G1 

(S) Donr ck lu·,·nlkinr, in 1890. 1900 , n 1010 hrdorll mon ,I,· lwvolkinr, v;i,1 rrch1~~·1:P.. zonats drzr li lijkt uil de tirojaarlijksche volks­ 
t-ltlns. Voor dt! nver ige jaren werd het l,evolkin1;scijfer lwpaalil volgens 1•,-11c 1r~1t•UP.Wijze ,erhonging veortsp-uitende uil d,i ci;f~rs 

. van 1890, 1900 ~n 1010. 
( il IJcz.~ raming komt met de werkcl-jkheid 1l,•cht1 overeen, in zoov, rre dr 01' 1 J~n11ar1 brstaan,le -voorraad noch toenam, noch afnam 

i;nin den loop van hel jaar . 
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Vóór 1896 bedroeg het jaarlijksch alcoholverbruik gemiddeld Iûl, 03 (i) 
per inwoner. 

De wet vau i 7 Juni !896, waarbij het accijnsrecht op de brandewijnen 
werd gebracht van 6llot op 100 Irank, had voor gevolg, hel verbruik te 
doen dalen tot 8 1. 98. 

Naar het' oordeel van het Bestuur, mogen deze cijfers voor juist worden 
gehouden. 

In t889 wordt de wet ingevoerd tot instelling van het vergunningsrecht 
en men bevindt dnt, sedert 1893, het verbruik gemiddeld tol 5 l. 68 per 
inwoner zou gedaald zijn. Dit cijfer kan echter zeer betwist worden. Onge­ 
l wijfeld heeft de wet van tS Februari i 903, waarbij de belasting werd ver­ 
hoogd van 100 tut l 50 frank, aanleiding gegeven tot eene zekere verminde­ 
ring van hel verbruik, doch deze was niet zoo aanzienlijk als door de tabel 
wordt aangetoond. Er dient rekening te worden gehouden met het bedrog 
dat sedert in de stokerijen werd gepleegd en voor gevolg had dat het 
vervaardigen van eene aanzienlijke hoeveelheid alcohol aan de ambtenaren 
van den fiscus ontsnapte. 

Dit bedrog werd. in groote mate bestreden in i9J i door de aanvullende 
toezichtsmaatregelen betreffende de inrichting der stokerijen en het ver­ 
voer vau de tlrgma's of alcoholen. 

Bedoelde maatregelen werden nog verscherpt door de wet van t2 Decem­ 
ber 1912 (toezicht op den uitslag uit de stokerij en toezicht op hel vervoer 
van de alcoholen). Deze maatregelen worden door het hoofdbestuur zoo 
doelmatig geacht dat het meent te mogen bevestigen dat het bedrog, wat de 
stokerij betreft, mag worden beschouwd als geweerd zooveel het moge­ 
lijk is. 

V oor het loopende jaar werden, gedurende de eerste zes maanden, 
~57 ,934 hectoliter alcohol aangegeven voor het verbruik, dus gemiddeld 
45,000 hectoliter (ongeveer) pel' maand. 

De hoeveelheid alcohol, voor het verbruik geleverd, bedroeg gedurende de 
maanden Juli, Augustus, September en Oetober 9~,494 hectoliter, dus 
ongeveer 24)000 hectoliter per maand (2). 

(l) Alcohol 50• Gay Lussac, bij een warmte van rn~c. Al de cijfers van dit verslag 
werden naar dezen grondslag vastgesteld. 

(2) Hoeveelheid vervaardigde inlandsche alcohol per maand gedurende de eerste tien 
maanden Yan 191 :qdeze cijfers betreffen niet enkel den alcohol, voor het verbruik gele­ 
verd, maar de geheele voortbrenging, welke ook de bestemming zij : verbruik, dena­ 
tureering, uil voer, euz.). 

Hectoliter. 

Januari . 
Februari 
Maart 
ApriL 
l'tlei . 
Juni. 
Juli • • 
Augustus 
September. 
Oetober , • 

Tezamen 

72,619 
66,750 
69,:129 
64,6:17 
62,571 
59,9~8 
55,819 
32,4Jö 
57,702 
58,900 

6i5,430 
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Uit het cijfer, vermeld in bovenstaande fabel, blijkt, dat cr in 1912, gemid­ 
deld 40,000 hectoliter alcohol per maand gedronken werd. 

Zonder de toekomst te willen voorspellen, mogen ~wij uit de vergelijking 
dier cijfers besluiten dat de jongste verhooging van i,de (rechten eene aan­ 
merkelijke vermindering van het verbruik voor gevolg hebben zal. 

Nader bepalen zou zeer gewaagd zijn : om soortgelijke statistieken op te 
maken. moet men rekening houden met twee hoofzakelijkc factoren die tegen 
elkander opwegen : eeuerzijds, de vermeerdering der hoeveelheden aange­ 
geven alcohol als gevolg van de beteugeling van het bedrog en, anderzijds, 
het werkelijk verbruik ten gevolge van ·de verhooging der accijnsrechten. 

Door deze beschouwing wordt verklaard hoe omzichtig <le Bcgeering te 
werk ging bij het ramen van de ontvaugsten voor {914. 

Het is, ten slotte, niet van belang ont bloot, na de statistiek van het 
alcoholverbruik in België te hebben op~emaakt, eene vergelijklng le maken 
met de andere landen : 

f/e1'bruik per imumer. 

f. Danemarken. 
2. Frankrijk. 
5. Oostenrijk 
4. Vereenigde-Staten . 
~- Holland 
6. Zweden 
7. Rusland 
8. Duitschland 
9. België. 
tu Engeland. _,. 

Liters 
9.18 

. 7.·18 
7.iO 
7.06 
7.02 
6.60 
6.i~ 

. 5.70 
5.67 

• 5J>O 

Deze statistiek is echter zeer onvolledig en wordt onder alle voorbehoud 
medegedeeld. . 
Zij betreft bijna uitsluitend het jaar 191 O. Niet alleen is het moeilijk juiste 

.eijfers op te geven ten gevolge van de verschillende wijzen, waarop in de 
onderscheidene landen de alcohol grmetcn wordt; ook, zooals \VÎj reeds 
zegden, wordt hunne bewijskracht ruim verzwakt door <le geheime stokerij, 
die men overal in min of meer grootc male vaststelt. 
ln Duitschlaud blijkt uit de voor i 909 opgegeven cijfers, dut het verbruik 

in dit jaar 8 I. 56 en, voor 1910, slechts t$ l. 70 bedroeg. Het is waar dat <le 
accijnsrechten in 1909 verhoogd werden en dat de persoonlijke propagande 
tot bestrijding van het alcoholisme met verdubbelden ijver werd doorge­ 
voerd. Die zoo merkbare vermindering moet ons aanmoedigen; zij bevestigt 
de ondervinding, die wij zelf opdeden, wat betreft de doelmatigheid eencr 
strenge wetgeving en eeuer aanhoudende propagande. 

Van belang is het ook, thans ecnige inlichtingen te geven betreffende het 
aantai slijterijen van alcoholhoudende dranken en den invloed daarvan op 
het verbruik. 
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Op f Maal't i.9121 dagteekening der jongste statistiek, bestonden er in het 
Rijk ,109,448 slijl<•rifrn van ·geestl'ijke en 102,651 ~lijtérij<in' van gegiste 
dranken, le zamc11 212,'0g·g slijterijen. · · 

Volgens de inlichtingen, welke ik kon bekomen, had ~e wet van 
12 December i 912 voor gevolg, dat di: cijfer met 7 t. 'h. verminderd was op 
15 November 1913. · 

De 'Belgische wet van 18 Maart 1858 .legde eene belasting op denverkoop 
1n ''t klein van gedistilleerde alcoholhoudende dranken, toen .. bestond cr in 
België ééne slijterij op 89 inwoners. 

"Die wet werd gewijzigd en gedeeltelijk 'ingetrokken door de wc·t van 
1 ste December 1849. In 't begin van het jaar 18ö0 was er nog slechts ééne 
slijterij op 85 inwoners. De vermeerdering was niet zeer belangrijk. 

'Doch daarna stijgt 'hetgetal slijterijen veel sneller: hij het invoeren· va~­ 
de wet van :5 ·Juli 1'871 tot a'fschàfüng van de belasting op den verkoop i_i1 
't klein van alcoholhoudende dranken van 1 October !87{ af, was er ééne 
slijterij op n2 inwoners. 

Van dan af wordt de toeneming nog meer onrustbarend : in !889 bereikt 
zij één dranklmis 'OP 51 inwoners ! 

Inderdaad een afschrikkcnd cijfer.dat niet naliet de-aandacht der Staats­ 
machten te trekken. Daarin ligt de oorsprong der wet van 19 Augus­ 
tus i889, waarbij het vergunningsrecht werd ingevoerd. 

De heilzame 'gevolgen van deze nieuwe belasting ·deden zich geleidelijk 
gevoelen en in t'908, toen door den achtbarcn heer Liebaert, Minister van 
Financiën, werd 'ingediend het ontwerp van wet lol wijûging der wet van 
i889, was het c~jfor opnieuw hetzelfde als in 18if : ééne 'slijterij van alco­ 
holhoudende dranken op ongeveer ?iO inwoners. Men moet er weliswaar 
bijvoegen een aanzienlijk getal slijterijen vau alcoholvrije gegiste dranken, 
zoodat het. juiste gelal slijterijen van om'! even welke dranken opnieuw was 
geklommen lot 1 op 54 inwoners. 
Door dit cijfer bekomt 'België het droevige voorrecht, veruit aan het hoofd 

te staan op de volgende lijst : 

·België . . eene slijterij van alcoholhoudende dranken 'op 51 inwoners. 
Frankrijk . - - - 87 
Italië . -- - - 170 
Engeland . 
Hotland 
'Oosten rijk· 
Dui tschln nd 
Vereenigde 

Staten 
'Rusland 
Zweden 
Canada 
Finland 
Noorwezeu n 

f.81 
200 
,204 
246 

mm 
i,f70, 
5;000 
9,000 
9,000 

. 9;000 
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Ter wille van 's lands eer · stel ik dadelijk tegenover deze statistiek de 

tabel. die hierboven is opgenomen en waarin wordt vermeld het aleoholver­ 
bruik per hoofd der bevolking, 

~let voldoening kunnen wij vaststellen dat de Belg er slechts. de negende 
plaats inneemt ! 

Laten wij de hoop koesteren dat dit niet te danken is aan het feit, dat het 
bedrog te onzent in HHO beter was i,1gericht dan overal elders! 

Het is nochtans van belang, er nader op te wijzen, dat die twee tabellen 
weinig overeenkomen. Eigenlijk toontzij zeer duidelijk aan,-dat het getal 
slijterijen het verbruik in zeer geringe male beïnvloedt. 

De Belg is een groote liefhebber van bier en houdt van gezelllgen omgang; 
hij gaat naar het koffiehuis of naar de herberg veeleer om te praten dan om 
te drinken. Niettemin moet men hem niet: le vaak gelegenheid geven om 
onder de bekoring te bezwijken. 

Deze beschouwingen zijn van belang, daar wij daardoor de nieuwe maat­ 
r~geltu, '!JOorgesteld door de Begrooting van 's Lands /J1Îcldelen voor 1914, 
naar hunne juiste waarde kunnen schat ten. 

Deze maatregelen zijn verdeeld in twee, zeer onderscheidene groepen : 
- Tot de eerste groep behooren bepalingen van louter administratieven 

aard: welke ten doel hebben, de bestrijrfiug der geheime vervaardiging 
en der vervalsehing van alcohol te verscherpen. Hierover wordt omstandiger 
gehandeld op het einde van dit verslag, bij het onderzoek van de artikelen 
5 tot 8 van het, wetsontwerp, welke artikelen blijkbaar zonder voorbehoud 
zullen moeten goedgekeurd worden. 

De Middenafdeeling heeft daarentegen hare. bijzondere aandacht geves­ 
tigd op de artikelen 1 ·I tot HS. Tegen artikel 1ä (overgangsbepalingen) 
werden talrijke bezwaren gemaakt. . 

Het eenige doel van den acht baren Minister van Financiën, bij het opne­ 
men van die artikelen in de wet , was, de bezwaren uit den weg le ruimen, 
waartoe de torpassing vau de artikelen 20 c11 21 der wet van 12 December 
!912, houdende afschaffing van het. vergnnningsrechl, aanleiding had gegeven. 

§ 1 van artikel if luidt als volgt : cc Indien eene slijterij voor rekening 
)) van ecncn derde gehouden wordt door ecnen zaakvoerder of anderen aan­ 
» gestelde, wordt, voor de toepassing der taxe, de lastgever alleen alsslijter 
>) beschouwd. »· 

Dit. onschuldig voorkomende artikeltje verwekte een storm, die nog niet 
bedaard is. Om de belangrijkheid daarvan in te zien, behoeft men zich le 
herinneren dal de brouwers, om den verkoop hunner voortbrengselen 'te 
verzekeren, sedert enkele jaren gewoon zijn, kolliehuizen of herbergen te· 
huren of aan te koopcn. Deze worden, krachtens overeenkomsten onder 
allerlei vormen, VOOI' hunne rekening in bedrijf genomen en hun uier alleen 
wordt cr verkocht. 

Men haalt brouwerijen aan, waarvan verscheidene honderden slijterijen 
op die wijze afhangen. 

Vau de 21~:000 thans in België bestaande slijterijen zijn er ongeveer 
40,000 in dit geval. 
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Aan wien zou het voorrecht van de vrijstelling der opcningstaxe toege­ 
kend worden ? 

Door bovenstaand artikel 2·1 werd de vraag uitdrukkelijk ten voordeele · 
van den slijter opgelost. Talrijke geschillen zijn evenwel opgt?rezen tusschen 
slijters co aangestcldeu. 

De eerste klachten waren hevig vooral van de zijde der brouwers. 
Om een eind le maken aan die betwistingen, lichtte het Bestuur de 

inzichten van den wetgever toe door den omzendbrief n• 3055, dd. 
31 Mei 1915, waarvan vooral de §§ 42 en 45 dienen in aanmerking te wor­ 
den genomen. 

Die verklarende omzendbrief is volkomen gunstig voor de brouwers; 
daardoor wordt beslist dat c( vermits het slechts één voorecht en één be­ 
voorrechte geldt », « het gewichtigste belang ,, de voorkeur moet hebben. 

Het gewichtigste belang is, volgens het Bestuur, dit van den brouwer 
die een huis « gebouwd, gekocht of gehuurd heeft » om daarvan een 
koffiehuis te maken. 

Hel spreekt vanzelf dat de brouwers tevreden waren, doch de aange­ 
stelden trachtten dadelijk de rechten te doen gelden, waarvan zij zich 
be~·oofd achtten. 

Eenigen hunner hadden aanzienlijke kosten gedaan om het lokaal, dat zij 
voor zekeren tijd betrokken: le verbeteren e11 cene klandizie te vormen, die 
onbetwistbaar de vrucht van hun arbeid was. 

Anderen, aangesteld door een brouwer voor den verkoop van het bier 
alleen, hadden het vergunningsrecht voor <•igen rekening betaald en stelden 
vast dal een lastgever, die nooit iets had betaald, te hunnen nadeele het 
voorrecht van de vrijstelling der openingstaxe genoot. 

Dit gaf aanleiding tol nieuwe betwistingen en geschillen, welke voor de 
rechtbank werden gebracht, waar zij meest. alle nog aunhangig zijn. 

Het aantal, de verwikkeling, de verscheidenheid der gevallen en de dooreen­ 
warreling der verworven rechten maakten den toestand onoplosbaar. 

Door de overgangsbepaling van artikel 1ä vraagt de Minister van Fiuan­ 
ciëu dat de Kamer den Gordiaanschen knoop zou doorhakken. Hij kent het 
recht lol vrijstelling van de opcuingstaxe aan beide partijen toe. 

Onder de beperkende voor-waarden, bepaald in bedoeld artikel, zullen én 
aangestelde én lastgever voortaan het recht hebben, eene slijterij te openen 
zonder de belasting te bclalen. 

De .Minister meende iedereen tevreden te stellen. Het schijnt helaas! dat 
de brouwers deze nieuwe bepaling met een afgunstig oog aanzien; zij vreezcn 
de concurrentie van hunne vroegere aangestelden. · 

Deze laatste, men moet het erkennen, verdienden wel ceuigszins ontzien 
te worden. 

W' aarom moet de erkenning van de rechten, welke zij rneenen te mogen 
opeischen, voor gevolg hebben, dat het aantal drankslijterijen, die in ons 
land zoo talrijk zijn, nog toeuerne P 
Er zijn 40,000 aaugesteldeu - hoeveel hunner zullen eene nieuwe 

slijterij openen binnen den tijd bepaald door de overgangsbepaling? 
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· Het Ministerie van Financiën, -zeer bevoegd op dit gebietl1 raamt op ten 
hoogste f ,000 het aantal nieuwe slijterijen die zullen opgericht worden, 
indien artikel H$ wordt aangenomen; doch niet iedereen is zoo optimist. 

Moèht het zóó zijn, dan zou het kwaad niet zeer erg zijn en zou men eene 
oplossing kunnen aannemen, welke een eind zou maken aan· zeer onaange­ 
name geschillen, vooral indien het mogelijk was het geneesmiddel naast 
de kwaal te plaatsen. 

De .Midden af deeling werd er dus natuurlijk toe gebracht, het· noodige red­ 
middel op te zoeken. 

Het schijnt vooreerst dat de verhooging van de openingstaxe tot een 
bedrag, dat nagenoeg zou gelden als een verbodsrecht, talrijke slijterijen 
geleidelijk zoudoen verdwijnen. Doch hieromtrent moet men de definitieve 
uitkomslen der wet van f 2 December f 9!2 afwachten. 

Het redmiddel, dat zich dadelijk en natuurlijker voordoet en als hel 
meest afdoende, het doelmatigste voorkomt, is de beperking van liet gttal 
~lijle1·ijen van alcoholhoudende dranken. naar evenredigheid van het getal 
mwoners. 
Wan neer men deze oplossing nader onderzoekt, komt zij niet meer zoo 

voordeelig voor. 
Wij konden reeds vaststellen dat het aantal slijterijen op het verbruik 

slechts een geringcn invloed oefende. 
Als hoogste cijfer, dat men zou kunnen aannemen, werd aangegeven 

f slijterij per öO inwoners. Deze verhouding is de. normale verhouding 
sedert 187 f; zij nam toe ten gevolge van de afschaffing van het recht in den 
loop van dit jaar, doch tot het eerste cijfer kwam men terug na het invoeren 
van het vergunningsrecht. Door de opeuingstaxe in le voeren, had de 
Belgische wetgever van i 912 blijkbaar ten doel, dit cijfer te behouden 
ondanks de afschaffing van het vergunningsrecht. Logisch zou het zijn, dezen 
uitslag te bestendigen; hij werd niet verkregen door de wet van ! 2 Decem­ 
ber !912 en schijnt thans nog meer bedreigd te zijn door de maatregelen, 
in de huidige Begrooting voorgesteld. 
Zoodanige uitslag zou nochtans onbeduidend zijn; daartoe dient men 

niet eenc wet te maken. 
In de verschillende landen, waar men het aantal drankslijterijen beperkte 

ten einde het alcoholisme le bestrijden, was de aangenomen of voorgestelde 
verhouding veel grooter. 
In Nederland werd · het cijfer door de wetten van 28 Juni i881 en 

12 Oetober 1904 bepaald als volgt : 

i slijterij op 400 inwoners in gemeenten met meer dan 20,000 inwoners; 
1 - 500 -- - - i0,000 
1 - 2t:>0 -- - met minder dan f 0,000 

Dat cijfer moest geleidelijk door staking van bedrijf, sterfte, enz., binnen 
een tijd van twintig jaar - dus in 1901 - worden bereikt, 



No,in dit jaav.moest het getal slijterijen -zijl1de 42,000 in 488t-kraèh­ 
tcns de wel verminderd zijn tot 121000; in t899 waren er nog -.!.f.,000. Slechts 
18,000 slijterij~n·waren dus verdwenen -in plaats van 50,0O0, zooals de wet. 
liet vereischte, .en het verbruik was slechts met. 8 -1 /2 t. h. verminderd ! , 

-Deze uitslagen zijn weinig aanmoedigend en sporen ons geenszins aan, 
het voorbeeld van onze Noorderburen na te volgen. 

In Frankrijk is de wet.door den Senaat den t7nJanuari i9H aangenomen, 
nog niet goedgekeurd door de Kamer der Afgevaardigdt-n. Deze heeft ze 
verwezen · naar cene · Commissie· waar · .zij ongetwijfeld niet spoedig zal 
behandeld worden. 

D.~ bepaalde verhouding· bedroeg t slijterij op ·'200 inwoners; met, een 
minimum van 5 slijterijen voor· de kleine gemeenten. 
Eene wet zooals · de Nederlanrlsche wet en het Fransche ontwerp, dus 

i slijtc~ij op 200 inwoners, zou ons verplichten, in België, 115,000 drank­ 
slijterijen te doen sluiten! 

Mocht België slechts· het cijfer \'311 f slijtcri] op ~o inwoners voorstellen, 
dan zou het bijna bespottelijk voorkomen. 

Niet zonder schroom .bedenkt men, welke bezwaren de toepassing van 
ecnen maatregel, waarvan men de doelmatigheid' kan betwijfelen, zou 
opleveren, Men dient trouwens aan te merken, dat de statistiek: welke het' 
cijfer van 1 slijleri] op r:i2 inwoners aangrelt , van algemecuen en niet van 
plaatselijken aard is. ln de steden is de verhouding lager, 'doch op het· 
platteland daalt de verhouding soms tot f slijterij per 17 inwoners, Dat. is 
eeue eerste moeilijkheid hij de. toepassing. ln sommige streken zou het eene 
geheele verandering brengen, andere _zouden de gev,olgen van <le wet· niet 
gevoelen, tenzij men ecne verschillende, zeer moeilijk te bepalen verhouding 
vaststelt. 

Telkens als ,~eue drankslijterij zou ledig slaan, zou men geluige zijn van 
allerlei kuiperijen, die aan de ,politiek de kans schoon. zouden geven. 

De herbergier zou nagenoeg een openbaar ambtenaar worden of'.Jn elk 
ge,•al, een bevoorrechte, hetgeen niet strookt met die gesteldheid, welke 
dikwijls « onze volksaard» geheetcn werd. 

De vrijstelling, aan de oude drankslijtcrs verleend, is wellicht eeue van de 
oorzaken der ongunst, waarmede het vergunningsrecht wer d onthaald ; tot· 
een stelsel van ongelijke behandeling mag men niet terugkeeren. 

Daarenboven zouden er maatschappijen tot stand komen, die erzouden 
naar streven, de strengheid der wet te ontwijken, door talrijke drank­ 
slijterijen aan te koopen. De naarnlooze drankslijtcr zou onsterfelijk zijn. 

Op al die bezwaren wordt hier slechts terloops gcw~zcn ; zij volstaan 
echter om dat middel te doen afw ijzen. Valt er dus niets te doen ? 

· Dat mecnen wij niet. 
Zou men de ontoereikendheid van de opcningstaxe niet kunnen vergoeden 

door het vestigen van eene jaarlijkse/ie belasting op de d1'anlislijtcrijen? 
· Deze belasting zou kunnen geheven worden van de slijterijen vau alcohol­ 

houdende dranken alleen ofwel van al de draukslijterijen in 't algemeen. 
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Deze laatste oplossing is verreweg de heste.; . zij zou den , geheimen 
verkoop. van aleohol voorgoed weren. 

Daarenboven wordt het hoog tijd, in, het belang van de openbare zede­ 
lijkheid te eischen dat. vooral in de groote gemeenten, de drankverkoop 
steeds strenger geregeld werde. 

Deze besehou win gen vallen buiten het bereik van mijn verslag. Toch moet 
ik hier wijzen op het. initiatif van een lid der Middenafdeeling: dat lid deelde 
haar afdoende inlichtingen mee. Men dient zonder verwijl krachtdadig te 
handelen en de gemeentebesturen te steunen, die te dikwijls onmachtig zijn 
om de petitie van de kroegen te verzekeren. 
Werd het vergunningsrecht afgeschaft, dan gebeurde zulks niet uit hoofde 

van het beginsel zelf, dat uitmuntend· is, maar uit hoofde van gebrekkige 
wijzen van toepassing. 

De heer Liebaert had.dit in i 908 zeer wel begrepen. Reeds zegde ik, dat 
hij toen een wetsontwerp indiende tot wijziging van het vergunningsrecht : 
dit wetsontwerp zou het wellicht voorgoed gevestigd en tevens zijne gebreken 
verminderd hebben. 
Ten gevolge van de Kamerontbinding, in· 1912, verviel dat ontwerp, 

waarover de achtbare heer Francotte verslag had uitgebracht. 
Welke waren de voornaamste bezwaren die men tegen het vergurmings­ 

recht kon aanvoeren P 
1 °, ln de eerste plaats deed de vrijstelling, aan de oude drankslijters ver­ 

leend, tusschen dezen en de nieuwe slijters, die het recht moesten betalen, 
eene krenkende ongelijkheid ontstaan. 
2° Het hooge bedrag van het vergunningsrecht zette tot den geheimen 

verkoop aan : deze werd ruim bevorderd door het bestaan van talrijke 
slijterijen van gegiste, niet alcoholhoudende dranken. 

5° Een gelijk vergunningsrecht in eene zelf de gemeente was niet recht­ 
vaardig. 

Eene niet te hooge belasting, geëvenredigd aan de huurwaarde-of aanhet 
patent, zou geenc dezer bezwaren opleveren. 
fn beide gevallen ware de-toepnssing gemakkdijk. 
Overigens, de grondslag van <le huurwaarde werd aangenomen in,-:Enge:. 

landrwaae de-jaarlijksche 'belasting is bepaald op !~Ortot f,250 frank; dit 
laatste maximum-cijfer geldt, wanneer de huur 12,500 frank en meer 
bedraagt .. 

In België zou de toepassing daarvan vergemakkelijkt zijn door dt vonlangs 
opgelegde verplichting, de huurakten le zegelen. 

Opdat de maatregel niet als inquisitoriaal worde beschouwd; zou men den 
slijter vrij laten, ofwel te 'verklaren dat de aanslag, bepaald döor denfiscus, 
hem voldoening :geeft ofwel, eene regelmatige huurakte· te vertonnen. 

Gewis kan cr geen sprake zijn van een zoo hoogen aan slag als in Engelanrb, 
het eldorado van de fiskale bestrijding van den alcohol'. 
· Eene jaartijksche belasting van 'iO fot _100 frank op 21'2,000 drankslijte­ 
rijen zou ongeveer 7 tot 10 miliioen opbrengen. 
, Opdat de l\egeering;niet verdacht worde de inkomsten van' tlfr Schattdit 
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te vermeerderen, zou de opbrengst van deze belasting moetendienen voor­ 
eerst tot het vergoeden van het verlies dat het gemeentefonds ondergaat 
wegens de nieuwe belastingen; het overige zou vervolgens teil goede komen 
aan de sociale verzekeringen, waarvan de naam onder de pen komt, telkens 
als men vermoedt dat nieuwe ontvangsten op de Bcgrooting kunnen gebracht 
worden. 

Hoe zou het anders kunnen geschieden ? 

Het spreekt vanzelf dat de enkele bovenstaande beschouwingen slechts 
gelden als vingerwijzing; de Middenafdeeling kan er niet aan denken, ont­ 
werpen van wet betreffende deze moeilijke zaken op enkele dagen tijd 
gereed te maken. Ook misleid ik mij zelven niet omtrent het onthaal dat, 
althans voor het oogenblik, aan dergelijk voorstel zal te heurt vallen. Velen 
zullen het vermetel of ten minste ongelegen achten. 

Men kan ongetwijfeld van meening zijn, dat die belasting natuurlijker­ 
wijze in de wet van !2 December t912 moest opgenomen worden. Het is 
nochtans nooit te Iaat om goed te doen. 
Wat mij betreft, ik ben van gevoelen dat benevens den militaire moed 

een politieke moed bestaat. Beide zetten ons aan, onzen plicht te kwijten, 
zelfs wanneer deze gevaar of werkelijke bezwaren oplevert. 

Men zou de zending van den wetgever verlagen, mocht men zulke ernstige 
kwalen, als die waarop ik in deze korte studie wees, duidelijk onder de 
oogen hebben en tevens weigeren, uit kiesbelang, ze te verhelpen. 

Welk ook het nieuw middel zij, dat de Regeering zal verkiezen om haren 
gestadigen strijd tegen het alcoholisme te verscherpen, de Middenafdeeling 
hoopt dat zij nogmaals spoedig en krachtdadig zal optreden. 

Overigens, dit zal slechts de voortzetting zijn van ecne onveranderlijke 
politiek. Het zou onrechtvaardig zijn, de afschaffing van het vergunnings­ 
recht en de uit dien hoofde noodzakelijke toepassingsmaatregelen als eene 
toegeving te aanzien. 

Het Departement VR\1 Financiën heeft een wapen afgelegd, dat het wist 
onvolksrnatig te zijn en daarenboven weinig afdoende ten gevolge van den 
onmogelijk te beteugelen geheimen verkoop; het zorgde er voor, zich door 
dezelfde wet nieuwe wapens te verschaffen. 

Oie wet van f 2 December i9t2, - de wet der drie· twaalven, zoals de 
si okers haar noemen - is en blijft de nachtmerrie der knoeiers. 

Nooit had men den strijd op leven en dood zoo ver gedreven tegen het 
geheim stoken van alcohol ; reeds ondervond men in hooge male de gevol­ 
gen daarvan. 

De aanzienlijke verhooging van de accijnsrechteu, de strenge regeling 
van de slijterijen, de heffing van de openingstaxe, de onlangs genomen 
maatregelen om de vervalsching van den alcohol te voorkomen, toonen 
genoeg aan.dat deRegeering niet te kort bleef aan hare verplichting.de volks­ 
gezondheid te vrijwaren. Hulde brengend aan hare pogingen, meende de 
Middenafdeeling zich le kunnen verecnigen met het bepaalde in al'tike11N, 
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waarbij, in sommige gevallen, de vrijstelling van de openingstaxe zou gelden 
voor den lastgever en voor den zaakvoerder. 

Verscheidene leden waren nochtans van gevoelen dat het niet wensche­ 
lijk is, bepalingen, waarbij.de organieke wellen op de belastingen gewijzigd 
worden, voortaan in de Begroot ing van 's Lands Middelen nog op te. nemen. 
ln zulk geval kan de Kamer tot haar spijt gedwongen zijn, ofwel de mid­ 

delen om te regeeren te weigeren aan eenen minister, die gansch haar 
vertrouwen bezit.ofwel hare goedkeuring te verleencn aan maatregelen.die 
wel van pas komen, doch hoogsteerbiedwaardige beginselen krenken. 
Theoretisch gespro~en, is zulke zienswijze onaantastbaar; men dient 

echter aan te merken, dat, gezien de werkwijze van de Kamer, dit middel 
werkelijk. onmisbaar is, wanneer het spoedvereischende gevallen geldt. 

IV. - VRAGEN DOOR DE MIDDENAFOEELING GERICHT 
TOT DE UEGEÉRING. 

EERSTE VnAAG, 

Op de begrooting voor 1914 is geen krediet uitgetrokken uieqens de toepas­ 
sing der nieuwe schoolwet. 
Hoeveel zal de toepassing van deze wet lwsten? 
lYaa1· denkt men de noodige middelen te einden, aangezien e,•, volgens de 

/Jegrooling i·mi 's Lands ,Jliddelen, een overschot van slechts 559,000 îrouk is 
ooorzien '! 

ANTWOORD. 

De Regeering was niet verplicht, op de Begroeting voor f 9i4 kredieten uit 
te trekken om de meerdere uitgaven, welke uit eene toekomen dewetrnoeten 
voortspruiten, te bestrijden. 
In de to elicbting van het schoolontwerp (hl. 58-59) worden, die bijko­ 

mende lasten voor een gansch jaar geraamd. Het bedrag daarvan, ten laste 
van de Begrooting voor f 9!4, zal afhangen van de aangenomen bepalingen, 
van het tijdstip waarop zij in werking zullen treden, alsmede van de min of 
meer snelle wijze waarop de nieuwe regeling zal tot stand komen. 

De balans, in de Algemecnc Toelichting van de begrooting voor 19!4 aan­ 
gegeven, geldt slechts als een vermoeden; sinds nagenoeg dertig jaar stellen 
wij vast, dat het batig slot van de Algemecne Begrooting steeds hooger is 
dan men het had voorzien, wanneer zij bij de Kamers werd ingediend. 

Nergens blijkt dat, binnenkort, 's Lands inkomsten elk jaar niet meer 
zullen toenemen zooals v roegcr. 
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2de VRAAG, 

Beschikt de llegeeri11g 110g over de 1wodi9e kredieten voor de voltooiü,gs­ 
uierken der kazemen ·ra1t het le9e1· en van de genda,·mea·ie? 
. Zoo niet, welk zal dan het nabijkomend bedrag zijn vau de daartoe ver-­ 
eisclüe nieuwe middelen? 

ANTWOORD. 

1 ° Kazet"nee·ring van he! leger. 
Op de Buitengewone Begrooting voor het loopende dienstjaar (wet van 

50 Augustus 1. 1.) is,[in artikel 42, een krediet van 9 millioen frank uitge­ 
trokken, waarvan de bestemming is aangegeven als volgt : 

cc M'nitaire gebouwen en oefeningskampen; aankoopen, bouwwerken, 
» inrichtingen, verbeteringen, enz.; meubileering. » 

Dil krediet is geldig tot 5i December191ä [artikel 10 der wet). 
Een, soortgelijk krediet zal worden uitgetrokken op de Buitengewone 

Begrooting voor 1914; de Regeering beert het aangekondigd in de Alge­ 
mcene Toelichting der gewone begrooting voor hetzelfde dienstjaar, hoofd­ 
stuk : cc Militaire uitgaven lot eersle inrichting», alsmede in de nota die 
aan het ontwerp van Begrooting van Oorlog voorafgaat (artikel 27). 

Aldus zullen elk jaar kredieten worden uitgetrokken voor de oprichting 
van kazernen en andere militaire gebouwen; de geheele raming van die 
uitgaven werd vermeld in de finaneieele nota, op H Juni ~ 9t 5 aan de 
Kamers medegedeeld (stuk nr 290, Kamer der Volksvertegenwoordi­ 
gers). De uitgaven wegens interesten en delgingen, door die uitgave 
veroorzaakt, zullen worden bestreden door de geldmiddelen uit de belas- , . 

tingen, welke onlangs werden ingevoerd om in al de nieuwe militaire lasten 
'té voorzien. 

2o: Kazerneering van de gendarmerie. 

Voor de gendarmerie zijn er niet zooveel kazernen noodig als voor het 
leger, waarvan de sterkte, die veel belangrijker is, ineens in zeer hooge mate 
vermeerderd werd. 
· · Het bouwen, het vei-grcoten en het inrichten van.lokalen voor de gen­ 
darmerie hielden gelijken tred met de achtereenvolgende uitbreidingen van 
dil' korps. 

De· noodigc kredieten voor de verdere kazerneering der gendarmerie 
zullen· ieder jaar· op de buitengewone l>egrooting uitgetrokken · worden, 
zonder nieuwe gcldmidd1 leu daartoe te moelen verschaffen. 
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5e VllAAG. 

l O lloe :vd d1i ,Areni11y der .~p:,o,•w.•gen voor 1912 slttitett? 
2° lu uiclke mate zullen, voor 1913, ·de vermoe1elij!œ uitgaven over­ 

schreden uordeu? 
5° Zullen, voor 1 g I 3, dè ontvangsten ,iiet 'be,leden:~le cijfers der begrooting 

zijn? 
lloepeel? 

ANTWOORD. 

f0 Volgens de benaderende rekening van hei spoorwegbedrijf in !912, 
bedraagt · het· overschot van de · inkomsten op : de uit- 
gaven . . . . . · . fr. i0l\447;738 

De interesten en delgingen der kapitalen bedragen . . f05,6t6,665· 

Er is een tekort van . 
't0 Nagenoeg f ·l millioen frank . 

. 5° Cijfers der Begroeting 
W crkclij ke ontvangsten ( waarschijnlijk) 

Minder. 

4,168,92ä 

'547,?>00~000 
540,000,000 
----:---- 
. 1 · rsoo· ooo , . ' 

4de VRAAG. 

1. - Zal de· Bc{J rooiing der buitengewone ontvangsten en uügaven-voor 
19 1 4· eerlang worden ingediend? 
ir. - Kan de 111inisté,·, tn de toelichting van die Begroeting, 6ij bendde­ 

ring aangeven -hoeveel uitgaven in de. jaren 1915,. 19r6 eu 1917 zullen 
noodig zijn voor ; 

1 e De spo01·wegen~ nieuwe lijnen; 
2_" De militairen werken te A 11lwerpen; 
3° De harenwerken te dntwcrpen, enz.? 

ANTWOOllD. 

J; - Ja. 
· U. - Soortgelijke uitgaven kunnen onmogelijk geraamd worden twee,> 

drie en vier jaar vooraf.De werken voor de industrieele uitrusting, namelijk, 
hangen af van de behoeften die zich achtereenvolgens voordoen, van de 
omstandige studiën die worden voortgezet, van den gang der onteigeuingen ; 
het bedrag van deuitgaven hangt ook af van den uitslag der aanbestedingen, 
enz. 
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V. - A. ONDERZOEK V AN DE ARTIKELEN VAN HET WETSONTWERP. 

TITEL I. 

VERSCHILLENDE llEPALINGEN, 

AFDEELING I. 

Rechtstreekscheb elastingen, patentrecht der bedienden. 

EEUSTE ARTIKEi.. 

.<1 Artikel 1, § 1, der wet van 30 December 1901, houdende de Begrooting 
» van 's Lands /Jliddden voor het dienstjaar 1902, wordt inqetrokken en 
» dom· de volgei~de bepalingen vervangen : 

>> /Je bedienden o{ klerken, in dienst zijnde b~j particulieren, vennoot­ 
>> schappen, private ondernemingen of inrichtingen, aa119ewezen in de tabel 
,, 11,r XI gevoegd b(j de wet van 21 /Jlei 1819; zijn m·ij van het patentrecht, 
» ioonneer !tet bed1·ag hunner uiedden, loenen en andere bijwinsten in het 
>i laatst verloop en Jaar 2,000 [ran]: niet bereikt. 

» 117 annee1· dit bedrag 2i000 tot minder dan 3,000 frank bereikt; 
» wordt de aanslag ge1·egeld op voet van tuiee derden der gemelde vergel­ 
» ding. » 

Dit artikel heeft ten doel den regel, sedert ettelijke jaren door den fiscus 
toegepast, voorgoed te vestigen door eene wetsbepaling, en wel tot minder 
strengere hcfling van het recht en eerbiediging van de evenredige gelijkheid 
tusschen de belastingschuldigen ecner zelfde klasse. 

Taxe op de werkelijke inkomsten en winsten: «société du Crédit communal" 

AnT. 2. 

« !//at bell'eft de interesten, premiën en loten van obligatiën, is de « Société 
n anonyme dn Crédit communal >> v1·ijgestcld van de taxe op de uerkeiuk« 
>> inkomsten en winsten, gevestigd bij de wel min 1 September 1913. >> 

Artikel H, van het door de Hegeering op 51 Mei 1915 ingediende wetsout­ 
werp~ waarbij I ter vervanging vau het evenredig patentrecht, eene taxe 
wordt gevestigd op de inkomsten or winsten der vennootschappen op aan­ 
rleelen, luidde als volgt : 

(( Worden vrijgesteld van de taxe: 
» 1° De nationale maatschappij der buurtspoorwegen; 

. )) 211 De maatschappijen hebbende uitsluitend ten doel.ofwel de oprichting} 
n den aankoop, den verkoop of de verhuring van werkmanswoningen of van 
n gocdkoopc woningen, ofwel Iecningcn voor hel bouwen of aaukoopeu van 
>> dergelijke woningen; 

» 5° De vereenigingeu vau gemeenten en van particulieren tot het 
>> inrichten van diensten voor wutcrhezorgiug , 
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» 4° De maatschappij van hel Gemeentekrediet, die van de Vaart- en 
» Haveninrichtingen van Brussel, en alle andere die, door bemiddeling der 
)) openbare mach ten, ten algemeenen nut te modi ten opgericht worden. " 
Een amendement, uitgaande van de Middenafdeding, werd aangenomen 

en de definitieve tekst van artikel i~ der wet van f September 1915 luidt als 
volgt: 

u ART. HL - Worden vrijgesteld van de taxe : de maatschappijen welke, 
» door bemiddeling van de openbare machten, ten algemeenen nutte mochten 
» opgericht worden en welke thans zijn vrijgesteld van het patentrecht. >> 

ln het verslag van de Miùdcnafdeeling werd dit amendement gerechtvaar­ 
digd als volgt : 

« De Middcnafdceling is van meening, dat het ook gevaarlijk is eene op­ 
» somming te doen Jie onjuist zou kunnen zijn en vrjjstellingcn te bepalen 
>) voor later op te richten vennootschappen. 

» Het doel van de wet is, het patentrecht te vervangen door de taxe ; 
» artikel 15 moet niets anders beoogen dan de verworven toestanden te vrij­ 
" waren door vrijstelling van taxe inde plaats van onlheffing van patent­ 
» recht. » 

Krachtens den nieuwen tekst waren, behalve het « Gemecntekrcdiet », 
van de nieuwe taxe feitelijk vrijgesteld al de maatschappijen, die bestonden 
op het oogenblik dat de wet werd goedgekeurd en <lie uitdrukkelijk 
waren vermeld in den teksl uitgaande van de Begcering. 

Nergens vinden wij de reden van deze uitsluiting aangegeven. 
Het Gemeentekrediet, dat geenszins op rcehtstrecksche wijze door de 

.Middc1Jafdeeli11g werd bedoeld, werd, ten slotte, op ourechtstreeksche wijze 
het slachtoffer van een algemecncn maatregel die, in beginsel, uitmuntend 
is. De Middenafdeeling heeft dit be~insel willen stellen in de plaats van 
cene opsomming die tot onrechmatige toevoegingen zou hebben kunnen 
aanleiding geven. 
Waarom moeL het Gemeentekrediet alleen daarvan hel slachtoffer zijn? 
De redenen, welke de Rcgeering hebben genoopt de vrijstelling voor te 

stellen ten hale van de Nationale Maatschappij der Buurtspoorwegen, van 
de « Compagnie intercommunale bruxelloise des eaux ))' de ,, Société du 
canal et des installations maritimes de Bruxelles >>, pleiten met des te meer 
reden ten voordcele van het Gemeentekrediet, waarvan, krachtens de 
statuten zelve.alleen de provinciën en de gemeenten aandeelhumlers kunnen 
zijn. De bovengemelde maatschappijen, daarentegen, tellen bijzondere per­ 
sonen onder hare aandeelhouders. 

_Bij zijn ontstaan was hel Gemeentekrediet minder bevoordeeld dan de 
gelijksoortige maatschappijen die eerst naderhand werden ogericht. Meu 
mag veronderstellen dat, ware het een goede twintig jaren later opge­ 
richt geworden, het, zoowel als cle Nationale Maatschappij der Buurtspoor­ 
wegen, van het patentrecht zou vrijgesteld geweest zijn. 

Een eenvoudig onderzoek van de onderstaande cijfers volstaat om te 
bewijzen hoe duur· deze ongewone toestand aan het Gemeentekrediet dreigt 
te kosten. 
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Voor het dienstjaar 1912 betaalde het Gemeentekrediet in i9i3 als patent­ 
recht : 

1° Aan den Staal, fr. 26,780.89, waarvan fr. 23,457 .i-1 den Staat zelf en 
fr. 5,515. t8 aan de provincie Brabant toekomen. 

2° Ann de provincie Brabant) fr. ·14,6(H .07; 
3° Aan de stad Brussel, [r. 9,774.07; 
De toepassing van de nieuwe taxe· op het. Gemeentekrediet zou voor 

gevolg hebben, dat het aan den Staal. zou moeten betalen eene som van 
meer dan fr. 4ï2,6l4. 9'2, wanneer men lot grondslag neemt de cijfers der 
Balans op 5-1 December 19-I '2, namelijk : 

Dividend aan de aandeeleu . fr. 
Heserveaandeclcn verdeeld ouder de aandeelhouders 
Beheerders en commissarissen 
Coupons vau de obligatiën 

858,887 
241,33:2 
5-l ,000 

i0,684,HH 

fr. H ,Siä.575 

De goedkeuring van artikel 2 der Begroeting van 's Lands Middelen 
voor ! 913 zou deze taxe, volgens de I hans gekende ge~evcns van de Balans 
van dit jaar: verminderen tot ongeveer 561000 frank, le heffen op de 
winsten van de nnndeelcn alleen. Ilet spreekt vanzelf dat bij deze som 
dienen te worden gevoegd <le taxes ten bate van Provincie en Gemeente. 

De HC\'olge11 van de verwerping van artikel 2 springen in het oog : in 
stede van ongeveer 100,000 frank in liet reservefondste kunneu storten, zon 
men, krachtens artikel 19 der statuten van het Gcmcentckrcdid, ongeveer 
~00,001) Irauk en wellicht nog meer uil hel reservefonds moeten nemen om 
het dividend aan de aandeelhouders te betalen. Artikel 19 der statuten, 
goedgekeurd bij koninklijk besluit van 8 December ·!860, bepaalt inderdaad 
dat men, wanneer de winsten ontoereikend zijn, ecne som van dien aard 
moet voorafucnu-n om een dividend van ~ 1. h. aan de aandeelhouders uit te· 
betalen. Na enkele jaren zon het reset vefonds, dat onmisbaar is voor de 
werking der Maalsd1appij, 11ilgepul zijn en het dividend bleef niet meer 
gewaarborgd voor hel kapitaal ges.lort door clc aandeelhouders, clie uitslui­ 
tend de gemeenten en de provincien van het land zijn. Het vaststellen van 
de bcgrootingcn van al die g<·mcenten en provinciën zou gestoord zijn en de 
werking van hel Gemeentekrediet zou ernstig belemmerd worden. 

Uwe Middc11afdeeling is dus van rncening dat d,; aann eming val! artikel 2 
zich aan de Kamer opdringt, doch cic· wcnschen van het Gemeentekrediet 
reiken verder. 

Hel wenschtc le worden vrij gesteld van de taxe op de aandeelen. Soort­ 
gelijke maatrcucl ware mu echeel andereu aard · het zou niet meer de ., " ;-, , . 
vrijstelling van een hoogerc Lelast.ing zijn, maat· e ene vermindering van 
belasting . 

De .Middenafdccling heeft niet gnnccnd uitspraak le m oetcn doen over de 
vraag of een gunstig untwuor.l op dit verzoek zou gepast zijn : zij bepaalt 
cr zich bij, den acht ba l'en M mister van Financiën le verzoeken het zeer 
welwillend te onderzoeken. 
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AFDEELING II 

Accijnzen : methyleen, methyl-alcohol; suikers. 

Ant. 5. 

(< § 1. Oc lfogeering wordt gemachtigd om de vervaa1'liiyin(J utm en den 
,i handel in meünjlee« en metlnjl-nicohol te 1'Cf!elen. 

b ½Y mag, namelijk, de denatureering vau 111et!tyl-altolwl vom·scln-ijven en 
)) aamuij:;-,en uell.e /Jepr1lingen iun dr artikelen 14 tot 16 der wet van 15 ..-!pril 
,, 1896 betreffende de vervaardiging en chi invoel' der alcoholen, ter zuke Loe­ 
i> passelijk zijn 

,, § 2. Elke overtreding van de maatregel eu, getrof/en ter uitvoering van het 
>) fste lid, wordt gestraft met eeue boete van 1,000 tut 5,00Q {rank. >> 

Anr. 4. 

cc De bepalingen van de artikelen 6, 7 en 12 tot 14 de,• wet van 12 Decem­ 
;> ber 1912 betrellcnde het vervoe1· van brandewiju en van iikeuren, worden van 
,, toepassing gemaakt op het uervoe» van met!tyleen en ·van mctltyl-alcol,ol en 
11 op cfori uitslag dezer v!oeistoffen uit de fabrieken van vervaardi9i11(J. •> 

Het bepaalde 111· de artikelen 5 en 4 heeft ten doel, eene leemte in de 
wetgeving o(> den alcohol aan Ic vullen. Krachtens deze welg1·ving kan, 
zooals 111en weet, de Reg1•eri11g, dank :zij vooral de wet van lt December 
1912, een onverbiddelijken strijd aanbinden tegen het bedrog. 

Op methyl-alcohol , of alcohol gedistilleerd, uit hout werd dil. streng toe­ 
zicht niet uitgeoefend, ofschoon methyleen vergif is en niet zonder gevaar 
kan verorberd worden. 

Hel was dus le vreezen, uit hoofde van de nieuwe vcrhooging der accijns­ 
rechten, dat. die producten aan hunne uijvcrheiésbrstemming onttrokken 
en tol het verbruik bestemd zouden worden. 

Behalve deze toezichtsmaatregelen, heeft de l\Iinister van Financiën, 
terecht bekommerd om de volksgezondheid, ren dienst van onderzoeking 
der monsters, die voortaan door de beambten van den fiscus in de drank­ 
slijterijen herhaaldelijk zullen genomen worden, bij zijn Departement zelf 
ingericht. 

De Minister van Financiën dient wegens dit gelukkig initiatief te worden 
gelukgeweuscht. 

AnT. ~- 

<< § J. Elk vervoer van suiker binnen hel land, b{i hoeveelheden van meel' 
)) dan 5o kilogram, moet vergezeld ::Jjn vat: ecu document opge11wa!.-t nam· 
)) de ooorscluiften. dool' den J!i11i.1'tc,· 111u1 Fiuanciii» le bepalen. 

>> De ve,·kooper of verzender is daarenboven gelwurlell, de soort, den datum 
,, en het uuuuner ocut lll'l vervoertlocumcut: de gcle11erde hoeveelluiden suiker, 
),' de [uislc naant en adres wui d e kaopcrs, alsmede 11011 de beste111111cli11ge11 der 
i> koopwaar, in een register te boeken. 
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>> § 2. liet document en het register, bedoeld b,j § 1, moeten op elk verzoek 
» der ambtenaren i·an het Beheer vertoond worden. » 

Anr. 6. 

<< ELk vervoer van niet door een geldig document gedekte suiker geeft aan­ 
» leiding tot de toepassing van de bepalingen der artikelen 19 en 22 tot 25 der 
» wet van 6 // pril 1 843 op de smokkelarij. De strq_(len. voorzien bij artikel 25 
» der wet van 6 Augustus 1849 op den doorvoer; worden daarenboven toe­ 
» gepast op het vervoer van suiker. n 

AnT. 7. 

« Elke overtreding, niet voorzien bij artikel 6, wordt gestraft met eene 
>> boete van 1 )ooo tot S)ooo frank~ onverminderd, bij voorkomend geval, de 
» betaling der ontdoken rechten, ,, 

Oc bepalingen van de artikelen ~; 6 en 7 hebben len doel, evenals de arti­ 
kelen 5 en 4, de wetgeving tot beteugeling van bedrog in zake van alcohol 
aan te vullen. De vroeger ingevoerde bepalingen betrclfendc glucose, stroop 
en melasse worden daardoor van toepassing gemaakt op suiker. 

Uit de toelichting van de hegrooting van 's Lands Middelen blijkt, dat 
cc thans de geheime stokerijen bij voorkeur suiker bezigen. Zij werden 
>> daartoe aangezet door de prijsverminderiug van de suiker, die het gevolg 
>> was van de vermindering der accijnsrechten, en vooral door het gemak 
» waarmede zij zich deze grondstof kunnen aanschaffen zonder argwaan 
,, te verwekken )). 
Tot nu toe was het vervoer van suiker, voor het verbruik aangegeven, aan 

geen enkele vormvereischte onderworpen. 
Hier mag wel worden aangestipt dat bedoelde maatregelen een gunstigen 

invloed zullen oefenen ook op de beteugeling van het sluiken der accijns­ 
rechten op suiker. 

Dergelijk bedrog, dat betrekkelijk erg is, werd in f915 ontdekt. 

ART. 8. 

« Zijn bevoegd om) bij toepassing van§ 3 van artikel 1 der wet van 18 No­ 
» vember J 862, warranten en cedels af te geven, de derden; aan wie de berg­ 
>> plaatsen) vermeld onder de artikelen. 3 r, 54 en 56 van laatstgenoemde wet, 
» verhuurd of afgestaan werden in de voorwaarden voorzien bij artikel 71, 
» § 3; der wet van 21 dugustus 1903 betreffende de vervaardiging en den 
» uitvoer van suiker. J) 

Deze bepaling heeft enkel ten doel, een eind te maken aan de geschillen, 
die tusschen het bestuur en de belanghebbenden meermaals zijn opgerezen 
betreffende de toepassing der wet van 51 Augustus f 903 (artikel 7J) op het 
vervaardigen en invoeren van suiker: 
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AFDEELING III. 

Zegel : Buitenlandsche titels; registers ; vervanging van titels; 
certificaten van obligatiën. 

AnT. H. 

« Met afwijking van artikel 60, IV) 2e lid, der wet van 3o _Au~ustus t9t3) 
» wordt het zegelrecht op de buitenlandse/ze titels met onbeperkten. tennijn of 
» hebbende eenen duur van meer dan viif [aar te rekenen van hunne uitgifte, 
» welke vóór 6 Lriaart 1914 worden bekleed met liet buitengewoon zegel, 
» verminderd als volgt ; 
«Poor de titels van r oo frank en daaronder, tot. • . fr. o. t o 
» Voor die van. meer dan roo .frank lol 250 frank, lot o.'25 
)) De titels van een hooger bedrag dan 250.f,·ank worden tot 5 Lvlaal't 1914~ 

>> met het buitengewoon zegel bekleed volgens het tarief van artikel I 4 van 
» het F/7etboek van 25 iJI/ aart 1891 . >) 

Deze bepaling werd in de Begroeting van 's Lands .Middelen opgenomen 
om voldoening te schenken aan een rechtmatigen wenseh van de handels­ 
beurzen. 

De titels van minder dan ~00 frank worden vooral aangekocht door geringe 
lieden. ln den jongsten tijd werden vaak door de vreemde· vennootschappen 
titels in verdeeling van tOO frank en zelfs van een pond sterling uitgegeven. 
Een zegelrecht van ~O centiemen komt misschien in volstrekren zin 

overdreven voor, doch is, in elk geval, niet geëvcnrcdigd, in vergelijking 
met de titels van hoogere waarde. 

Artikel t5, § 5, van de bestaande wet bevestigt ten bate van de slijters, 
die pas werden vrijgesteld van de openingstaxc op de drankslijtertjen, het 
beginsel van de teruggnve van het recht, sedert 14 September -1915 betaald. 

Het kwam de Middenafdeeling billijk voor, een gelijken maatregel tor te 
passen op de houders van titels, sedert f..t. September 1913 gezt'geld, op 
welken datum de wet van 30 Augustus werd bekendgemaakt, 

De Midtlenafdeeling meende dus aan de Kamer te mogen voorstellen, een 
amendement in dien zin aan te nemen. 

Dit amendement werd opgesteld overeenkomstig de administratieve ge;.; 
hruiken, derwijze dat de terugbetaling gemakkelijk kunne geschieden en de' 
oprechtheid van het bezwaarschrift gewaarborg(zij. 

Amendement, door de iJliddcuafdeeling voorgesteld. 

Aan artikel 9 de volgende bepaling toe te voegen : 

cc Van soortgelijke, niet boven 2~0 frank gaande titels die vóór 1 Januari 
» 1914, met het zegel werden bekleed t.egen het minimum-recht van 
» fr. O.nO. kunnen de titularissen of de houders daarvan zich tot 51 Decem­ 
>) ber 19m, ten kantore van het buitengewoon zegel, waar de formaliteit 
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» plaats had, doen terruggeven het verschil tusschen dit recht en het recht 
» dat mocht zijH geheven volgens hel hierboven voorziene tarief. 

>) Bedoelde teruggave" wordt afhankelijk gemankt van het op -de titels 
» aangebracht zegel en van het afdrukken daarop van het nieuw stempel. 
» De kwijting wordt vermeld ouder aan den voet van het proces-verbaal 
» van vernietiging. 

» De teruggave wordt nit.'t toegestaan, indien het bestuur vaststelt dat de 
» titels geenc waarde meer hebben, dat ze werden gerrgist,·eerd of dat 
>> daarvan gdm,ik werd ~cm.:iakl i11 den zin vau de artikelen HS, 67 'en 68 
,, der wet van 2~ ~laait 1891, dit alles \'ÓÓr 14 September i915. » 

ART. !O. 

« Debepalinçen van de artikelen 12, 3°, 46. 47 en 48 der wet van 25.Maart 
» 1891 worden t.or·pw;selijk.o,emriqkt op de reqisters der obligatiën op naam van 
» Belgische vennootschappen. 

» If/orden kosteloos mei ti;:l z.e'.;el bekleed de aandeden en obligatiën op naam 
» van l.Jelgiscfte i1emwotscliappen1 uitgegeven ter vervanging van belworlijl;, 
» gezegelde titels aan toonder, umarran het zegel onimukbaar · zal gemaàkt 
» worden. 

» Zijn uri] van zegel, de certificaten van obligatiën op naam van Belgische 
» vennootschappen. » 

0111 dezelfde redenen als die uiteengezet bij artikel 9, doet. de Midden­ 
áfdeeling aan de Kaîncr hel voorstel oudcrstaand amendement, dat van 
gelijke redenen van billijkheid uilgaat, goed te keuren : 

Amendement op «rtiùel 10. 

De volgende bepaling achter artikel 10 toe te voegen : 

« De Rcgecl'ing wordt gemachtigd lot het Lerugkeeren van de zegelrechteu 
» die, sedert 11 Juni i 915 ( 1) werden geheven op de aandeel en en ohliga­ 
» tiën op naam uitgcgercn Ier vervanging van de titels aan houder, iu het 
>> 2dc lid vermeld, 

» De terugbetaling moel worden gevraagd bin1~en twee jaar na de beta­ 
>> ling del' rechten. Zij wordt afhankelijk gemaakt van de vernietiging van 
» het zegel aangebracht op de titels aan houder overeeustemmeude met de 
,, titels op naam. » 

AFDEELING IV 

Gemeentefonds. - Openingstax.e der drankslijterijen. 

Gemcenle{óncls. 11 

AnT. H. 

t, ilJPt wii'ziging van§ 3 van ortike! 2 der wet van 29 Seplembe1' 1906 betref­ 
» fende de vcrcleelin(I van het gemeentefonds en liet bijzonder tonds, zullen de 

(t) Dagteekcning van hel in werking treden der wet op de uuamloozc vennootschappen. 
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» bepalingen der. §~ 1 en 2 van hel zelfde artikel, hebbende len doel aan de 
>> yem,•tmten de uukeerinq van een minimum »an inkomsten uit het gemeente- 
11 [onds te uoarborqen, slechts met ingang van 1 Januari 1922 ophouden vau 
>> krucht te ziin. » 

Ope1ai119staxe der d1·ankslijteÎ·ijen. 

A1rr. f 2. 

« Met wijziging Vtt11 n!' 3 vau artikel 19 en ,j{ 4 ,van 'ártikel20 der wet van 
» 12 December 1912, betreffende de 01,eningstaxe der slijterijen van geestrijke 
,, of' gegiste dranken, wordt als nieuwe slijter niet beschouwd hi], die zijne 
>> sliiteri] onerbre,igt naar eene andere g;imewle of ,,,~deelte van äemeente. 

» Noduaus, indien het bedrtu; van rie taxe -tu de nieutoe gemeente of 
» gedeelte can qemeeut», hoog11r is da« in de ooriqe, fa de slijter, tot beloop 
» van het cersciu! in meer; eene bijta:x:e o{ reue yedeeltelijke taxe »erschul­ 
" digd, naar yef ang hij vroeger de taxe al of' niet' heeft betaald. » 

AnT. 15. 

« § 1. 8ldwudens terymbewij,,;, wwden voorondersteld lastqeoere te -Zijn in 
» den zin vau § 1 ,;au artikel J!1 der wet van 12 December 1912: 

, « 1° De kriuoen, 1na(lfsclia,,pijeu of bijztnulere »ereeniqinqen, wat betreft 
» de draukslijtn·~j,m g,westigd in de lokalen. wimrvan zij eigenaars of 
>) hoo(dlmurders ziju ; 

>, ,2,) De brouuiers, stokers, likeurstokers of bierhatuleluars, wat beireî! 
» de slULerijrm qdwuden dooi· andere personen in lokalen, waarvan zij 
» eigniaal's o( hoofd/1,/fw·ders áin en icuariu worden cerkoeht de dranken die 
>> zi] b-reùlen of waarin zi] handel drijven. 

» § 2. o« lastqever is aansprcdœlUk voor de be/a.i;lingen bet1·efli•1Ule ,le' slij­ 
» tcrij; bU gebrek,~ van betoiiu« door den aanqestelde, kan !dj rechtstreeks 
» vervolqd worden. )> 

ART. U-. 

« De openingslaxe is niet versclwJdiyd in gevlil v1rn inb,·enrr eener sliitaij 
,, in eene nmnout se/tap ·wcw rva n de yewezeu slijter of' zij 11e reclil!tebbende11 deel 
,, uitmaken, zij is evenmin vei·sclmldigd wanneer de vennuot.,;c/wp een ande­ 
)> ren »orm acnneemt » 

ÛVEUGANGSBEP,\ UNGE:N. 

ART. HL 

cc § f. De hoedani!Jheid ran gewezen slijtel' gevestiyd op 9 December 1912, 
,, zal alleen <fa naan de krin9,m,maaf!)c/tappijen;verr•e11igi11qe11 of lunulelaars, 
,, bedoeld bij § 1 vfln artikel t 3, worden toeqekend, uumneer zij gemelde 
» hoedaniqheid hebben doen erkennen vóór 1 Nvvet'l}be,· 1913 of vóór i Fe­ 
>, bruurl 1914, indien zij dezen eersten termijn niet mochten gekend hebben. 
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» § 2. - 1/ij die, prrsoo-nlijk gepat'1itce1'd, 071 den datum van 9 Deeem­ 
>) ber 1912 er.ne slijtè•rij hield, uoarooin: een derde zich als lastgever heeft doen 
» erkennen, wordt niet als nieuwe slijter besdunnod, indien lâj zich »oor eigen 
» rekening vestigt vóór 1 Januari 1917 of ·uiterlijk binnen zes maanden na 
» afloop van den »erpuchum loopenden. urmijn van een huuramtract uuumum 
>i behoo1·lijl. bewijs zou w01·den geleverd. » 

« § 3. !Fordt teru.9gegr.1Jen de o peninqstaixe die mocht betaal« zijn door per­ 
» sonen of maatschappijen~ uielk« liet voordeel uan de vorige bepalingen 
» kunuei: genieten, mils zij, róó1· 1 Ap1·il 1.914, de aanvraag daartoe doen aan 
>; den provincialen bestuurder der belasuuqen, » 

De artikelen 12 lol Hi zijn omstandig toegelicht in de beschouwingen uit­ 
eengezet in liet hoofdstuk van dit verslag, dat handelt over de regelen van 
toepassing op den alcohol. 

TITEL Il. 

s' LANDS MrnDELEN. 

ART.16. 

<< De reclustreeksclie en onreclüstreeksche beiastmqen, in lioofäsom en opeen­ 
» tiemen ten bale van den Staat, bestaande op 31 December 1.913, zullen, 
» gedu1·ende het jaar 1914, g, iud worden ·wlge11s de wetten en de tarieven 
>> welke de zelling en de heffing ervan regelen. >> 

Anr. 17. 

_ « De gewone ontvonqeie» van den Staat roor het dieustiao»: 1914 worden 
» geraamd op de som van acht honderd zeren millioen drie honderd dertien 
» duizend vijf honderd »ier en twintig [rank (S0ï,313,524 /1·a11k) overeen­ 
» komsûg de hierbij_gP.voegde tabel. » 

B. - ONDERZOEK VAN ENKELE AHTIKELEN DER TABEL. 

De omstandige opgave der ontvangsten van den Staat gedurende het 
dienstjaar 1914, alsmede de raming dezer ontvangsten, benevens de ver­ 
melding van de werkelijke ontvangsten in de vorige jaren, werd gevoegd 
bij het ontwerp van wet tot vaststelling van de Begroeting van 's Lands 
Midddc11. 

Men kan cr aldaar kennis van nemen, Het scheen dus nutteloos, al die 
tabellen in dil verslag op te nemen. 

Hieronder volgen enkele beknopte aanmerkingen betreffende sommige 
arfikelcn der tabel I, die vau eeuigszius bijzon deren aard zijn. 

De overige artikelen betreffen ontvangsten die sedert enkele jaren reeds 
gcind worden en waarvan de schommelingen normaal zijn. 



Aat. 5 'van de· tafel'. - 

Patentrecht (hoofdsom en 20 opcentiemen). 

Gemiddelde opbrengst gedurende de jongste vijf 
jaren (1908-f9i2). . . . . fr. 

Raming voor i9f 5.' 
Raming voor f 914 

i 6,276,879 
17,ä00,000 
9,ä00,000 

Vermindering : 8,000:000 

De wet van 1 September f 915 schafte het patentrecht· op de vennoot­ 
schappen op aandeelcn af en verving het door eene taxeop de werkelijke 
inkomsten of opbrengsten .. 

De vermindering uit dien hoofde wordt geraamd op 9,000,000 frank. 
De verhöoging van het patent der bankiers, wisselagenten, enz., enz., zal 
integendeel ongeveer 1,000,000 frank opbrengen. 

Het vermoedelijk te kort wordt dus tot 8,0Ö0,000 verminderd, doch 'wordt 
vergoed door de ontvangst van het volgende artikel, dal voor de eerste maal 
op de begroeting van 's Lands Middelen voorkomt. 

AnT. 4 van de tabel. 

Taxe op de iakomsten or "winsten der vennootschappen 
op aandcelen en sommige Iiuancieele en nijverheidsbe­ 
drijven. . . . . . , . fr. 

Deze geheel nieuwe ontvangst wordt geïnd krachtensde 
wet vand September 1915. 

! Deze raming, die noodzakelijk benaderend . is, dient 
niet: toegelicht te worden. 

Anr. fLvan de tabel. 

. Taxe op de automobielen en andere motorrijtuigen .. -Ir. 
Deze taxe wordt geheven. krachtens de wet van :2 Sep- . 

tem ber j 9!5. .Hicr geldt .dezelfde aanmerking .als bij ar­ 
tikel 4. 

A11T. 6 .van -de tabel, 

Taxe op de kinematographische voorstellingen. • . fr. 
Het geldt eene nieuwe ontvangst ; zij wordt geheven 

krachtens de wel van 5 September 1913. 

A.RT. 7 - .van de tabel. 

18,000,000 

1,~00,000 

500
1
000 ' 

Vaste mijnrechten.: 
Ontvangst in !91-2. 
Haming voor 1915. 

191.4. . ,• ~ ; ' . 
. fr. 

•· 

A ', •,, 

ni9,ä96 
.680,0.00. 
29,000 

Yenninderiüg ' ,, -rr: tifH·,00O 
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De wel van i September t9t5 heeft het evenredig mijnrecht afgeschaft. 
Voortaan zal alleen het vaste recht geheven . worden. De gemiddelde op­ 
brengst van dit recht bedroeg in den loop der jongste vijf jaren 29,000 
frank; op dit cijfer wordt de ontvangst van i9t 4 begroot. 

AuT. 8 van de tabel. 

Tolrechten. 

Gemiddelde ontvangst in de jongste vijf jaren ( !907-1912) 
· Raming voor 1915 

» )) 1.914 . 

fr. 61,999,69ä 
67,270, 6:50 
72,051,000 

Vermeerdering .fr. · 4, 760,5:50 

Bovenstaande cijfers zijn bepaald na aftrek van het deel dezer ontvang­ 
sien, · dat dient te worden gestort in het gemeentefonds., ingesteld bij <le wet 
l'an iS Juli 1.860 (afs.chaffing van het octrooi), en in het bijzonder fonds 
ingesteld bij de wet van J9 Augustus 1889. 

De omstandige opgave d_ezer stortingen is _opgenomen in het ontwerp. van . 
begroeting van 's Lands Middelen voor t9U-. 

ART. 9 van de tabel. 

Accijwzen. 

Gemiddelde ontvangst gedurende. de jongste vijf jaren 
( !908-i 912) . . . . . . . . fr. 

Raming voor f 915. 
19!4. 

82,809,5ij6 
87,596,~00 
94,705,öOO 

.. Vermeerdering . • fr. 7,507,000 
' · Het is niet mogelijk.juiste cijfers te bepalen wegens de talrijke facloren die 

~e heffing der accijnsrechten op den inlandschen brandewijn beïnvloeden; 
het is nog veel minder mogelijk, te bepalen in welke verhouding elk <lezer 
fac-t1)ren invloed oefent op de opbrengst van deze belasting. 

Het staat vast, dat de verhoogiug der accijnsrechten aanleiding geeft tot 
ceue vermindering van het verbruik. Wordt deze laatste vergoed door de 
vcrhooging der rechten?' 
Door de bestrijding van het bedrog neemt de geheime stokerij af, weinige 

producten ontsnappen voortaan aan· den fiscus , daarentegen wordt er ook 
in volstrekten zin minder alcohol vervaardigd in de stokerijen, die haren 
kostenden prijs bepaalden op grond van eene ongeoorloofde winst. 

De Regeering weet niet.of de vermoedelijke meerdere ontvangsten uit deze 
of gene oorzaak zullen voortspruiten. 

Men kan dus die meerdere ontvangsten niet in aanmerking nemen bij de 
raming vau de opbrengst der nieuwe belastingen. 
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ART. il van de tabel. 

r Nr 54-. ] 

Registratie en overschrijving: 

Gemiddeldeopbrengst der jongste vijf jaren ( t 908-1912) r-. 
Raming voor 1915 
Baming voor f 914. 

Vermeerdering. . fr. 

59,749,924 
44,000,000 
49,000,000 

~,f00,000 

Volgens de toe! ich ting van de hegrooting .van 's Lands, Middelen is geheel 
die vermeerdering het gevolg van de toepassing der wet van .50 · Augus­ 
tus t 915. 

De raming blijkt zeer matig te zijn; men heeft immers geen rekening 
gehouden met de meerdere ontvangsten, die voor elk van de jongste jaren 
zeer aanzienlijk waren. · 

Van i9H lot -19-12 bedragen zij meer dan 5 rnilloen. 
De ontvangten in t915 (eerste tien maanden) bedragen 5t>,485,~47 frank. 

Men zal slechts met moeite hel geraamde bedrag (44,000,000) bereiken, en 
wel dank zij tamelijk] hóoge ont vangsten ten gevolge van de toepassing der 
nieuwe wet. 

Anr. i4 van de tabel. 
· Sueeessiereehten .. 

Gemiddelde opbrengst in de jong~te vijf jaren (f908- 
1912) . . . fr. 
Raming voor 1915. 
Raming voor i914. 

Vermeerdering. . fr: 

~6,äfä,264 
, 28;000,000 
52,100,000 

4,000~000 

De nieuwe opbrengst wordt op 6,600,000 frank geraamd \ wet van 
50 Augustus ·J915). Zij is het gevolg van de verhooging van sommige rech­ 
ten, alsmede van de maatregelen tol bestrijding van het bed~og1. , 

Het ontwerp van begroeting is echter uiterst voorzichtig ~ij, <ie, raming 
der ontvangsten uit hoofde van de toepassing der vorige wet. Eene tame­ 
lijk ernstige daling werd vastgesteld· voor de eerste neg~n. maanden _van 
,J9l5, zoodat men voor t914 slechts eenesom van 2!>,!500,000 frank uitdien 
hoofde voorziet. 

. , 

De ontvangsten tier laatste lien maanden van f9i3 Ledragen18,956,,852 fr. 
De laatste twee maanden zullen waarsenijnlijk 4,000,000 {rank opleveren. Er 
zal dus een tekort zijn op de ramingen van t9t3. 

ÁRT. 19 van de tabel. 
., 1·. \ 

Weggeldeu. Rivieren en uaarteu, 

Gemiddelde opbrengst in de jongste vijf jaren . 11fr .. 
Hnming voor 19l.3. . • . . • . 
Raming voor {914. . . 

2,565.~254 
2,ö00,000 

. 2,700,000 
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De vermeerdering van dezen post derbegrooung is regelmatig en normaal. 
Daar het vraagstuk van de binnenvaart aan de dagorde is, heeft men, 

in den jongsten lijd, de afschaffing van de weggelden op de vaarten, stroo- 
men en rivieren herhaaldelijk geëischt. . 
; 'Het is echter moeilijk, de geringe opbrengst der weggelden niet in ver­ 
band te brengen met de hooge sommen uitgegeven voor debevanrmaking 

"onzer waterwegen. 
Deze onbeduidende vermindering zou bijna geen invloed hebben op 

het vervoer en zou niet opwegen legen het afzien van het beginsel der 
wcggddcn, waardoor de uitvoering van· sommige hoogst noodzakelijke 
-werken misschien zou kunnen vertraagd worden. 

AuT. 25 van de tabel. 

Spo01-wegen. 

Opbrengst: vat) i 908. 
·f 909. 
HHO. isu. 
!912. 

Raming voor 1913. 
- 1914, 

Vermeerdering. 

· 262,657,604 
. 27418421958. 
502;085,-245 
506J88,56ä 
525,~27 ,288 
347 ,500,000 
552,500,000 
---- 
4,800,000 

Uit een antwoord van <le Begcering op ecne vraag van de Midileuafdeeliug 
blijkt, dat de mindere ontvangsten, in vergelijking met de ramingen aange­ 
nomen voor 1915, waarschijnlijk 7,500,0U0 frank zullen bedragen. 

Deze bevinding volstaat om de voorzichtigheid, waarmede men de ver­ 
moedelijke ontvangsten van 1914 heelt geraamd, te billijken. 

De vermoedelijke meerdere opbrengst bedraagt slechts 4,100,000 frank 
terwijl de begrooting der gewone uitgaven vim den spoorweg i0,44U,96ä 
frank meer bedraagt, zijude 236,043,784 frank· voor HH5 en '246,484,749 
frank mor ·1914. 

· :Bij ·deze uitgave dient natuurlijk te' worden gevoegd het aandeel 'vau den 
spoorweg in·den dienst van de gevestigde schuld eu van de Schatkistbiljetten. 

!\1ochteu bovenstaande ramiugerr bewaarheid worden zonder verbetering, 
dan zou het tekort van den spoorweg dit jaar· no~ grooter zijn. 

Deze beschouwing moet ons aanzetten om den spoorweg zoo spoedig 
mogelijk in bedrijf te nemen naar het voorbeeld· vair-de bijzondere nijver­ 
heidsondernerningen .: 

ART, 4~ van de tabel. 

Aandeel van den Staat in de winsten van de Nationale Bank van Belg ië. 

Gemiddelde opbrengst in de jongste vijf jaren (-l908-HH2) fr. 
Itamiug mor HH5 • . . . 
Raming voor 1914 . . 

ö,472,70!'; 
:2,600,000 

, 8,6UO,OUO 
.Yermeerdering. .fr. 6,000,000 



Artikel 4ö der begrooting van's Lands ~liddelen van t9-14 bevat eene zeer 
merkelijke vermeerdering - 6,000,000 frank --,"die\'olstrëkt de aandacht 
moet trekken. 

D~ toelichting. van de bPgrooting billijkt dit optimistisch vooruitzicht als 
volgt: 

•< Na meer dan 6,000,000 bed rngcn te hebben in !9! 0 en 1911, steeg het 
_a:,rndecl van den Staat, i11 i 9 J 2, tot 8:278,000 frank; het zal waarschijnlijk 
H millioen in 1915 bedragen. Door den gang der zaken kan men 8 rnillioen 

. 600,000 frank voorzien zonder overdrijving. » 
, Men deed opmerken dat de Regcering hier ruim voordeel trok uit ecu 
voor den handel ongelukkigen toestand en dat de hoop op cène verbetering 
van dé geldmarkt deze onl vangst te wisselvallig maakte 0111 daarop zoo vol­ 
strekt te kunnen rekenen. 
_ . Deze twee opwerpingen zijn beide even ongegrond . 
. Bedoelde opbrengst is het gevolg van de toepassing der wet van 26 Maart 
t900op de inrichting van de Nationale Bank; artikel 'Ibis van deze wet luidt : 

cc Art. 'lbi«. - De winst, voor de Bank voortspruitende uit hel verschil 
» tusschen den interest van 5 ·1/2 t.h. en den interest door deze iurich­ 
» ting geheven) wordt aan den Staat toegekend. » 

Het is dus wel de verhooging van den discontovoet, die aanleiding geeft 
tot de verhooging van de ontvangst, voorzien L,ij artikel 4ä. 

De Staat 'is echter geheel vreemd aan dezen toestand. liet ware onbillijk, 
hem te beschutdigen.danruit voordeel te trekken; zno deze ontvangst niet in 
de Schatkist werd gestort, zou zij de winsten van de Nationale Bank ver­ 
grooten ten bate van hare aandeelhouders alleen en niet van de gemeenschap. 

De Slaat ondergaat overigens eeue ten minste even groote schade uit 
hoofde van de verhoogiug van den geldprijs, welke schade gemakkelijk kan 
vastgesteld worden in de begroeting van 's Lands Schuld. Het geldt dus hier 
eene echte vergoeding. 
· · Deze eenvoudige opmerking volstaat om de tweede opwerping te weer­ 
leg~en. Bedoelde ontvangst is niet wisselvallig, vermits hare verdwijning 
aanleiding zou geven tot cenc ten minste gelijke vermindering van uitga­ 
ven y oor den Staal, uit hoofde van het groot gemak dat hij zou ondervin­ 
den voor de vestiging van de Schatkistbiljetten of voor dezer plaatsing 
tegen een gunstigeren prijs. 

AuT. 49 van de tabel. 

Buurtspoorueqen, 

Gemiddelde opbrengst in de jongste vijf jaren ({908-1912) -. fr. 
Raming voor 1915. 
Raming voor 1914, _ . 

Vermeerdering. 

2,698,6ö6 
3,500,000 
3,SOOiUOO 

5,000,000 

Het is niet zonder nut, hier in herinnering te brengen welke thans de 
toestand van den Staal is tegenover de Nationale Maatschappij del' Buurt­ 
spoorwegen. 
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De Staat komt· elk jaar de genomen verbintenissen- na door het betalen 
van cene annuïteit op 50 Juni. 

De annuïteit, door den Staat betaald op 50 Juni {915, bedroeg 
4/)89,500 frank, overeenstemmende met een aandeel van 150,~82,000 frank 
in het kapitaal van 504,708,000 frank. 

Op 1~ · November 19i5 bedroeg het geheel kapitaal der aan de Nationale 
Maatschappij geconcedcer<le lijnen 570,948,000 frank, waarvan 163 millioen 
544,000 f rank als aandeel. van den Staat. 

Vergelijkt. men deze cijfers met de geraamde opbrengst in i9J5, zijnde 
5,800,000, dan stelt men vast dat de buurtspoorwegen een jaarlijkschen last 
van meer dan 800,000 frank opleggen aan den Staat. . 
Weliswaar stijgen de ontvangsten van vele dezer lijnen 'voortdurend, 

doch de voordurende aanleg van· nieuwe lijnen vergt steeds nieuwe uitgaven; 
De duurte van het geld laat zich hier ook gevoelen, De door den.Staat, 

de provinciënende gemeenten gewaarborgde rente, die vóór enkele jaren 
slechts fr. 5.6ä t.. h. bedroeg, is geleidelijk gestegen. 

Thans bereikt zij ongeveer 4.40 t. h. 

BESLUIT. 

De begrooling van 's Lands Middelen· omvat de gezamenlijke financiecle 
belangen van den Staat. lf&t is onmogelijk, die ruime stof in een beperkt 
kader samen te vatten. 

Nochtans trachtte uw verslaggever den· ganschen toestand met een oog­ 
opslag op te nemen en hem voor u in 't ware licht le stellen. 

Ailes laat ons toe, voortaan vertrouwen te stellen. in de onuitputbare 
hulpbronnen van onzen landbouw i onzen handel en onze nijverheid : wij 
mogen nochtans· niet ophouden ze toe te rusten, zonder ons te bekom­ 
nieren om ongetwijfeld zware, doch uiterst vruchtbare opofferingen! 

De-spoorwegen, de havens, de binnenvaarten vergen· dus onze bezorgd­ 
heid. 

Aan ons zoo arbeidzaam volk zijn wij de spoedige oplossing verschuldigd 
van de maatschappelijke vraagstukken, die thans aan- de orde van den dag 
staan. 

Dank zij de voortzetting dier wijselijk vooruitstrevende politiek, kan 
België een nieuwen tijd van vrede en voorspoed tegemoet zien ! 

De Middenafdeeling heeft dit verslag wel willen goedkeuren met 4 stem­ 
men en eene onthouding. 

Met 4 stemmen tegen i neemt zij de Begroeting van 's Lands Middelen 
voor 1914 aan. 

De //erslaggever, 

FEBNAND DE WOUTEHS; 

De Foorzitter, · 

F. SCHOLLAERT. 
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BEKNOPTE OPGAVE DER WfnTEN WAARBIJ VERMINDERINGEN 
VAN BELASTING WERDEN TOEGESTAAN VAN i884TOT mm. 

Rechtstreekscha belastingen .... 

DAGTEEKENli\'G. VOORWERP. GEVOLGEN. 

9 Auguslus 1889 
en 

t 8 Juli 1.895. 

H April 1805. 

29 December 1899. 

50 December 1901. 

50 December 19011. 

50 Dceemher 1.910. 

Persoueele lielusting. 

Werkmanswoningen. 

Personeele belasting. 

Gcheele of gedeeltelijke 
(1/2) vrijstelling voor de 
hui zen, welker ho urwaar­ 
de niet boven een cijfer 
gaat, bepaald volgens de 
bevolking der gemeenten. 

Patentreelu, 

Vermindering van hel 
schippersrecht. 

Patentrecht. 

Vrijstelling van de kleine 
bedienden. 

Personeele belasling. 

Vrijstelling van labeur­ 
paarden, door. eigenlijke 
landbouwers toevallig on­ 
der den zadel bereden of 
gebruikt voor hel bespan­ 
nen van rij tuigen op vee­ 
ren of riemen. 

Pa r.entrecht. 

Vrijstelling aan talrijke 
ambachtslieden die alleen 
werken of enkel door 
hunne vrouw en kinderen 
worden bijgestaan. 

Waiw men, in 1889, 80,079 werklieden 
telde, die deze -vrijstelling genoten lot een 

. bedrag van 745,485 frank, waren cr, in 
1915, 257,352 vrijgesteld lot een be­ 
drog van 2,762,751 frank. 

Benevens een aantal belastingschuldi­ 
gen die ,gçheel werden vrijgesteld van de 
belasting/11ébben er, in 19U, 37,000 de 
vermindering van de helft genoten . 

Men kan het gehcele bedrag van de vrij­ 
stellingen, uit deze wet voortspruitend, op 

. meer dan 200,000 frank ramen. 

Het recht verschuldigd per ton werd op 
de helft verminderd en er wordt geen reke­ 
ning meer gehouden met het aantal reizen. 
Van deze· vermindering genoten 5,700 
schippers en het gezamenlijk bedrag daar­ 
van bereikte ongeveer 95,000 frank, 

Deze vrijstelling werd verleend aan on­ 
geveer 20,000 bedienden en het bedrag 
daarvan bereikt ten minste 100,000 frank. 

Van deze vrijstelling genoten 4,000 land­ 
bouwers tot een gezamenlijk bedrag van 
100,000 frank. 

Deze vrijstelling strekt zich uil tot meer 
dan 8,500 kleine ambachtslieden die.onder 
de vroegere wet, aan den Slaat meer dan 
100,000 frank patentrecht betaalden. 
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Douanen. 

l)AGTEEIŒrifäG. VOORWERP. 

GEVOLGEN. 

(Jaarlijhdie mmindering 
ran belasting.) 

Wel van 50 Juni -1887. 1 Verminderîng van de invoerrechten op <le koffie 

Wel van 50 Januari 
1892. 

Vermindering van de rechten op: Rammen, schapen 
en lammeren 

Bier of rust 

Wild . . 

Pruimen, gedroogde, in vaten van ten minste 
-180 kilogrammen or in zakken Yan ten minste 
SO kilogrammen, ruw gewicht, zonder inwen­ 
dige verpakking - 

Gewoon aardewerk (niet aangeduid) • 

Afsc)u:iffing van de rechten op : 
Kettingen van olie lengte dienende tol de fabricatie 

van [uweelen, goud- en zilverwaren . • 

Vlechten, andere dan van stroo, en benoodigd­ 
heden van alle slag in riet, strooi, spartogras, 
schors, palmfibcr of paardshaar, voor de hoe-: 
.denfabricatie . ; 

' 

Wet van -12 Juli i8!H5. 1 Vermindering van de invoerrechten op timmer- en 
meubelmakershout (behalve eiken- en note­ 
boomen hout) • • • . . • .: 

Afschaffing van het invoerrecht op cacao in booncn 
op caeaopellen en cacaoboter . • • • 

Vermindering van de invoerrechten op: 
De garens. • .i 

' Verschillende voortbrengselen voor de nijverheid, 
welke vroeger behoorden tot de afdeeling 
c kramerij en ijzerkrameri] " . 

Afschaffing van de rechten op oud ijzer en ver­ 
mindering van hel. recht op ruw gietijzer, uit 
den ruwe bewerkt ijzer en ijzer in slaven, ruw· 
gegoten staal, geslagen, getrokken or geplet ijzer, 
slaghouten en ijzeren platen 

Afschaffing van de rechten op : 
Onbewerkt blik . 

Frank. 

Sii0,000 

75,000 

50,000. 

35,000 

i0,000 

)) 

)) 

.f30,000 

Hl0,000 

100,000 

)) 

120:000 

M,000 

N. B. De gevolgen van de wellen tol vermindering van belastingen werden a~ngeduid in de mate 
zulks mogelijk was. 
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DAGTEEKENING. VOORWERP. 
GEVOI.GEN. 

(Jaarlijb,~t ,ni11d1,ring 
m btlasling.) 

Wet van l2 Juli 1895 
(vervolg). 

Wet van 50 December 
1896. 

Wet van 9 Augustus 
1.897. 

Wet van 28 December 
1897. 

Wel van 29 December 
1899. 

Gelooide en hard gedroogde geile- en sehape­ 
vellen en gewitlooide en hardgedroegde geitjes­ 
vellen . 

Machtiging om in de reeks der • Verschillende voort­ 
brengselen voor de nijverheid • te rangschikken 
de artikelen van eene andere afdeeling, van het 
toltarief, bestemd zijn om aangewend te wor­ 
den bij werktuigen, toestellen of gereedschappen 
o( om als aanhoorigheden daarbij le dienen . • 

Vermindering van de rechten op de gezaagde 
balken . . • 

Vermindering van de rechten op wijnen, anders 
dan in flessehen ingevoerd . 

Afschaffing van de rechten op de thee 

Vermindering van het invoerrecht op geplette 
versche rozijnen, ingevoerd in vaatwerk van 
minstens 400 kilogrammen brutogewicht. • • 

Vrijstelling van de invoerrechten op de stukken 
hout in schors of ongezaagd van minder dan 
-t m90 lengte, bestemd om verwerkt te worden in 
de fabrieken van papierdeeg en van houtvezels. 

Wet van i7 Mei 1898. 1 Aftrek van 20 t. h. wegens tarra op het gewicht 
der los ingevoerde beetwortels. 

V ermindering van de invoerrechten op gedistil­ 
leerde waters getrokken uil fruit die niet meer ,. 
dan 5 t. h. alcohol bevatten . 

Vermindering van de rechten op Caseogom of kaas, 
stof bereid door middel van alcalis voor nijver­ 
heidsgebruik • 

Vermindering tol ?I t. h. ad valorem van het recht 
Yan rn t. h. ad valorem op vogelshuiden en 
vogelsvederen die reeds eene zekere bewerking 
hebben ondergaan. • 

Vermindering van het invoerrecht op de bloem en 
in plateelwerk of in porcelein . 

Fl'ank. 

26,000 

)) 

40,000 

no,ooo 
60,000 

)l 

)) 

'} 

)) 

)1 
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DAGTEEKENlNG. VOORWERP. 
GEVOLGEN. 

( Jaarlijbrhemmiadering 
. , m helalliAg.) ... , 

Wet van 2!f December I Vermindering van de rechten op het berherissap 
i899 (vervolg). 

Wet van 31 December 
1900. 

l\Iachtiging om, bij wederkeerigheid, de vrijstel­ 
ling der inkomende rechten te vergunnen 
VOO!'. de .offlcieelckenteekenen.i.sooals vl;,iggep, .. 
zrg~i~, .wapenschjlden. en .. andere soprtgdij~e 
voorwerpen, besternd.toï, het gebruik der.in het 
land gevestigde vreemde consulaten . 

Wet van 50 December I Afsclrn~'n1{~''.1~ d~ 11iv~;rrechtt'n o~ geweerhout en 
1901. J~UJ,stceqcn ... . . , . . ... , , . .., ... , • , . 

Vcrmi1iacring van 50 tot 15 frank per 100 kil~­ 
grammen y,an de rechten • op de schapevellen 
(stroogele] • • . . . ,; . , ...• 

Koninklijk besluit van 
10 Februari 1902. 

Wet van 27 December 
1902. 

Machtiging voor den Minister van Financiën om de 
materialen, die dienen tot· het bouwen, bewa­ 
penen, optuigen en meubileeren der schepen 
en booten en. door het toltarief niet zijn vrij­ 
gesteld van invoerrechten, met vrijstelling van 
rechten in te voeren . 

Verlaging tol 20 frank per hectoliter van het 
accijnsrecht van 60 frank per hectoliter op de 
gesteriliseerde most van wijn (ongegist druiven­ 
sap), zonder alcohol en verpakt in ïtesschen . , • 

Vrijstelling, gedurende eene tijdruimte van drie 
jaren, van de inkomende rechten op de door 
stoom bewogen pers-eylinders, dienende tot het 
effenen van kiezelwegen. 

Vrijstelling van de invoerrechten op verschillende 
voortbrengselen tot µc klasse der .• reukwerken ~ 
behoorend . . . , , . -·· .• i,. ·• 

Aftrek van 20 t. 11 .. , wegens tarra, op het zuiver 
gew~c)ll van de i~ parkemenjvel of vliesjes inge- 
voerde koffie • . . • • · , ,"" . 

Bepaalde vrijstelling van de invoerrechten op de 
. dpor stoom b7wogen_ p-rs-cylinders dienëndc tot 
, kiezelwegen . . .. . .. .. • 

Vrijstclli~g van de bctaHng der boete, alsmede van 
de r~chte.~ ,of.van _de waarde ingeval van verlies, 
ten gevolge van behoorlijk vastgestelde over­ 
macht, van ïJOedcren onder toltoezicht in dsor- 
voer verzond.eu ,. 

Frank. 

)) 

150,000 

)) 

6,300 

li 

j) 

)) 

20,000 

)) 

n 

)) 
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DA:GTEEKENING. VOORWEBP. 
GEVOLC.EN. 

,, (Jaarl, jhcl1e vcrminderiug 
van belasling) . 

Wet van 18 Februari 
1905. 

Wet van 21 Augustus 
1905. 

Wet van 28 Decembre 
190/k. 

Wet van 16 Juni 1905. 

Afschaffing van het in voerrecht op ongebrande 
koffie • 

' 1 

Vermindering van het invoerrecht op gebrande 
koffie van 15 tot 1.0 frank per 100 kilogrammen. 

Vermindering van de rechten op: 
suiker, stroop en melasse 

bereide cacao. 

verduurzaamde eetwaren met suiker. 

Afschaffing van de invoerrechten op de beetwor­ 
telen 

Vrije invoer van : 
1o vogelhuiden ontkleurd, gebleekt of geverfd, niet 

anders bereid noch opgemaakt; 
2° vogelvederen enkel ontvet, ontkleurd, gebleekt 

of geverfd, niet afgeschrapt. 

Vrijstelling van in voerrechten op sommige 'stalen 
draden lot vervaardiging van' geraamteh van 
regen- of zonneschermeu, alsmede lot de ver­ 
vaardiging vau kaa1·deb~slagen. 

• l 

Vermindering tot 1S frank per 100 kllogrammen 
van het recht van 10 t. h. op de waarde van 
platen -of bladen .in aluminium, rondvormig ef 
volgens icekening gesneden. 

· Wijiiging in hel toltarief voor : 
de voorwerpen · begrepen onder de benaming : 

• « Kramerij en ijzerkrnmerij » 

de voorwerpen in ijzer of staal op bijzondere wijze 
aangeduid . 

':· •• i 

de flesschen, fleschjes, groote flcsschen, glazen 
bal Ions en' vervoerflesschen 

.,Vermindering van de'invóèrrcchten op ; :', 
allerlei gegarneerd I innengoed 

;; , 

gegarneerde vrouwenkleederen, andere dan van 
zijde ·• 

werken in steendruk in meer dan twee kleuren 

prenten- of tcckenlngsalbums . 

Frank. 

3,000,000 

8,000 

)) 

160,000 

)) 

150,000 

3,000 

~,000 

2,500 

206,000 

60,800 

» 

16,000 

36,"000 

62,700 

2,500 
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DAGTEEKENING. VOORWERP. 
GEVOLGEN. 

(Jaarlijbcbe nrmindering 
rnn belailing.) 

Wet van {6 Juni ¾905 
(vervolg). 

Wet van 50 December 
1905. 

Wet van 2~ December 
-1906. 

Wet van 25 December 
-1907. 

Wel van 50 December 
1~08. 

Wel van 29 December 
1909. 

Wet van 50 December 
i9to. 

Weefsels van katoen, met zijde gemengd, waarin 
katoen de hoofdstof is volgens het gewicht 

Vermindering van hel invoerrecht op : 
Bananen met of zonder twijg . 

kuoppen in porselein voor het vervaardigen van 
mechanische stopsels. 

Afschaffing van de invoerrechten op de : 
eaontchouchoudcnde weefsels, gevoerd of niet 

gevoerd met vilt, bijzonder vervaardigd voor het 
maken van kaardebeslagen . 

Vermindering tot 1 frank per 100 kilogrammen 
van de invoerrechten van 2 of 5 frank per 
100 kilogrammen op stalen draden, blanke en 
gegalvaniseerde, hebbende een diameter van 
minder dan !5 millimeter en een weerstand van 
ten minste 120 kilogrammen per vierkanten mil­ 
limeter, die bestemd zijn tot het vervaardigen 
van kabeltouw en koorden. 

Vermindering van de invoerrechten op de langs de 
vier zijden gezaagde stukken hout van ten 
minste om25 x om:;1~ dikte in het vierkant • 

Afschaffing van de invoerrechten op de bij rollen 
ingevoerde draden in staal voor het vervaardigen 
van geraamten van regen- of zonneschermen • 

Gelijkstelling van de pijpen en buizen in ijzer of in 
staal overdekt met een hulsel van met teer of 
asphalt bestreken weefsel, mel de gelijkaardige 

,, voortbrengselen die enkel zijn geteerd of met 
menie bestreken . 

Vermindering van de invoerrechten: op de schijfjes 
' en geëmailleerd aardewerk bestemd tol het ver­ 
vaardigen van rolletjes voor meubels • • 

Afschaffing van de invoerrechten op de diastafor 
bestemd voor nijverheidsdoeleinden en vooraf- 
gaandehj k gedenatureerd. • . • • • • 

V1·ijstclling van de invoerrechten op de malt­ 
extracten bestemd tol nijYcrheidsdoeleinden en 
vooraf ontaard. • • • . · • 

Frank. 

18,000 

10,000 

)) 

12,000 

i3,000 

)) 

J) 

)) 

)) 

)) 

)) 
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Registratie. 

DAGTEEKENING, VOORWERP. GEVOLGEl'f. 

H Juni 1887 • Zegel d1-r vP,.t~kerinizs1•otis- 
sen. · intrekking van de wet ) Fr. 
van 26 Augustus t8l!8. Jaarlijkscbe ontlasting: ongeveer (t). t,000,000 

17 Juni t887 • . 1 Ruiling van niet gebouwde 
landelijke goederen. Ver­ 
mindering vau het registra­ 
tierPchl en ..-rijstelling van 
het recht van ovcrachriJviog 

3 Augustus 1887 • . 1 Huurcedels van allen aard. 
Vermindering vanhet regis­ 
trai ierecht 

28 April 1888 • • 1 Levensbewijzen en bewijs- 
schriften voor pensioenen 
ni.-t gaande bonn 2,000 fr. 
Vrij-telling van het zegel­ 
recht . 

31 Decerr.her 1888 • 1 Eedaflt>gr,ing. Vermindering 
van hel reglstraüerecht, 

0 Augustus 1889-30 Juli I Werkm~nswoningeo. Vrij- 
1811'! . • • • • • sM!ing en vermindering 

van het registratierecht en 
van hel hypotheekrecht • 

6 September i89S- • • 1 Mandaten aan order.Vrijitel­ 
ling van hel regislraliet·echl. 

21 Mel 1897 • . 1 Geringe landelijke eigendom- 
men. Vrijstellin1; en ver­ 
mindering der rt-gistralie­ 
en overdrachtsrecb ten. • 

US Mei 1905 • . 1 Verdi>eling,aklen. Wijziging 
der rr•g151ralie- en der hy­ 
potheekrechten. • • • 

Id. id. . . 80,000 

Id. id •.• 120,000 

Id. id. . . 20,000 

Id. 

Id. 

ltl. id, • • 71>,000 

Id. id. • . 260,000 

Id. id. . • 400,000 

(i) Benaderende cijfers op het lijdslip waarop de ontlastingen werden toegestaau. Sedert werden 
die cijfers elk jaar overschreden. 
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Accijnzen. 

UAGTEKENING.1 VOOHWERP. GEVOLGEN. 

20 iUei 1898. 

Bier en ozijn. 

1 \\'. et houdende -~!·ij-1 Deze n~aalrcgcl we~~ inzonderheid genomen ter 
stelling van alle aeeijus- bevordering van de bijenreelt. 

\ 

recht op het maken van· 
azijn door middel van 

1 
appelen, peren of in­ 
landschen honig. 

~::,ij11zum·. 

Ifonlnklijk be- Vermindering van };et I liet accijnsrecht op hel maken van aztjnzuur, 
luit van h !\Iaarl bedrag van het accijns- dot fr. 1.80 per hectoliter en per kilogram ver- 
1_903. ter uitvoc- rec!1t op het maken van I Kregen azijniuur bedroeg, werd verminderd op 
rrng

1
,
1
·aJn ~~

8
~~;1 azijnzuur , fr. 0.95 per kilogram mo11ohyclraal-azîjnzuur. 

van unr i "'. d . 1 . 1 t b 1 Deze maatregel wer mgevoen 10 1e e ang 
van 's lands nijverheid. 

HS April 1896. 

/Jn11ulewij11. 

a) Geher-le of grdeel- _De nijverbeidstukken, die tol nog toe door deze 
tehjke afschl'ijving der afsel~rijving werden bevoordeeld, zijn de vol­ 
rechl~n ~P. de_~. a~col_10!, geude : hel vervaardigen van acthcr, kunstzijde, 
lot zekere nijverheids- •.. ., ... I ,. Id , 1·· . t ·_ doeleinden bestemd. vet 111., aziju ; iet vei gLt en van ijsten ; iet zm 

veren 1~11 wasschen van ruwe olie; het gloeien, in 
de gasvlam, van bindgarens; hel bereiden van 
peptones door middel van hrouwcrsgist; hel ver­ 
vaardigen van vilten en: hoeden, van knalkwik, 
van artsenij of scheikundige producten wnarbij de 
alcohol volkomen ter zijde wordt gelaten gedurende 
de bewerking; hel vervaardigen van simili-leder, 
van collodion verbruikt in de fabriek zelve, van 
hcderfwerenùe en · geneeskrachtige watten, van 
nnilinckleuren, vnn kunstbloemen, van doorzich­ 
tige zeep, van looizuur, van pyrotechnische pro­ 
ducten en van· rookloos buskruit. 

De maatregel heeft de meeste nationale nijver­ 
heidsbedrijven, <lie alcohol verwerken, bevoer­ 
deeld en aan verschillende bedrijven toegelaten, 
zich in België Ic vestigen, zooals die der aethers en 
der kunstzijde. 

Krachlcns het koninklijk besluit van i5 Juni 
1.915 (Staatsblatf, nr• 167-1.68) wordt deze. bij­ 
komende afschrijving bepaald als volgt : 

1° Op 1 1. h. voor den gnuive1·den brandewijn 
of alcohol van 40 graden sterkte of meer van den 
alcoholmrtcr van Gay-Lussac, bij de temperatuur 
van -15 graden v1111 drn hondordgradigen lhermome­ 
ter, wanneer etc voorthrengselen uitgevoerdworden; 

2° Op i J/21.h. voorden gezuiverden alcohol van 
!10 graden sterkte of meer, bij tie temperatuur van 
rn grodcn, wanneer hij ontaard is lol nijverhei-ls­ 
gebruik mei gehcclc vrijstelling van de rechten. 

Deze bijkomende afschrijving heeft voor gevolg, 
den ahoi te vergoeden, voortkomende van de 
overhaling der flegma's or van bruto-alcehol. 

b) Bijkomendeafschrij­ 
ving van het accijnsrecht 
wegens verlies bij de 
overhaling van alcohol 
en gPzuiYcrdcn hrar.dc­ 
wijn, wanneer die wor­ 
den uitgevoerd of voor 
nijverheidsverbruik 0111- 
aard worden met geheele 
vrijstelling van de rech­ 
ten. 
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DAGTEEKENING VOORWERP. 'GEVOLGEN. 

19 Mei 1898. 

Koninklijk be­ 
sluit van 8 De­ 
cember 1905 ter 
uitvoering van de 
wet van 19 Mei 
1898. 

12 Juli 1895. 

Druicensuiker, maùose, stroop en invertsuiker. 

aj Korting tot vérgoe­ 
ding van den-afval voort­ 
komende van het-zuive­ 
reu der van zuur gerei­ 
nigde sappen en van h-t 
verlies te weeg gebracht 
door de fabricatie, 

b) Afschrijving van de 
accijnsrcchtnn voor uit­ 
gevoerde druivensuiker 

c) Afschrijving van 
<le accijnsrechten voor 
de ontaarde druivensui­ 
ker bestemd tot nij ver­ 
heidsverhruik buiten al 
wat eetwaren betreft. 

Afschrijving' van ~ fr. 
per 100 kilogram suiker 
welke lot de fabricatie 
van invertsuiker dient, 
en van 15 frank per 
100 kilogram droog ex­ 
tract verval in lot uit­ 
voer bestemde invert­ 
suiker. 

Deze vermindering, waarvan hel bedrag bij 
koni'nktljk besluit va'il 27 Juli "1898 (Staatsblad, 
n• 2 i 2) : werd vastgesteld or, fö. t. h. van de aan­ 
gegeven hoc·veelh~id 's~p~ heêh'voor gevolg, van 
de belasting vrij te stellen : Ife hoeveelheden die 

. l 
verloren gaan in den loop van de fabricatie en vau 
de zuiverîng der sappén. 

Deze maatregelen laten 's lands nijverheid voor 
de fabricatie van druivensuiker toe; op meer voor­ 
deelige wijze op de uitvoermarkten te concurreeren. 

Tot nog toc werdjdeze afsehrijving verleend v~or 
de druivensuiker gebruikt ;in de nijverheidsbe­ 
drijven voor het spinnen, hel weven, het opwerken 
der weefsels, in de ververij en de leerlooierij; in 
de fabrieken van speelkaarten, sehoensmeer.jper­ 
ksmentpapier en bij het glanzen van rijsl, evenals 
in het toebereiden van leder. 

Door dezen maatregel konden verschillende 
nijverheidstakken onder minder bezwarende voor­ 
waarden werken. 

Dank zij dezen maatregel, kon de fabricatie van 
invertsuiker in het land gevestigd worden. 

Ingeval van uitvoer wordt de invertsuiker 
vrijgesteld van alle accijnsrechten. 

,1/ orqarine. 

Afschrijving van de I Door dezen maatregel wordt 's lands nijverheid 
accijnsrechten voor de bevoordeeld. 
uitgevoerde margarine. 

Suiker, 

21Augustus 1905. 1 a) De accij_ns ;Vordl \ Ten gevolge_ van deze ~fsc~.rijvi~~ nam de sui- 
rn?t ongeveer 2/-;) ver- kr.rvoeiribrcugrng gp aanzienlijke WIJZC loc. 
minderd, 
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DAGTEEKENING. VOORWERP. GEYOWEN •. 

b) Afsèh1'ijv.ing·. van· 
de äeeijnsrechten voor 
suiker gebruikt bij hel 
bereiden.van verduur­ 
zaamde groenten, con­ 
fijten, geleien ... of van 
· vi•uchtensit'oop,., van 
blscuiïs.geeôndenseerde 
melk en· melkmeel, 

. Bed~élde afschdjving deed · de nijverheid dei· 
confljten, der ingelegde groenten, der biscuits, enz. 
in aanzienlijke. mate .toenejnen; tevens stelde z.ij,• 
ondct: voordeelige ~001·wa~1:den, voed~a~e eet­ 
waren .in' het bereik: van de volksklasse. 

c). .Afsc~rijvi~~ van ~e. Doordezen dubbelen maatregel konden de nîj ve- 
acc,Jn~rec_l!ten mits VOO!'• raars, die suiker bezigden voor het toebereiden van 
afgaandehJke fontaar - . d . d. b ... k . ding vo'or · :suiker en hunne pro u~le~, , _e. fa l'IC8lJe Osten VCI:mm- 
doifr raffineering ver-· deren.: en de Iandböuwersof houders van dieren 
kregen stroop. bestemd konden hot vee op 'goèdkoope wijze voeden door 
voor nijverheidsdoel • middel van gesuikerd voedsel. 
einden of voeding van 
het vee. · 


